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Les litiges entre particuliers sont tran­ 

chés d'une manière générale, dans la plupart des 

pays~ par des magistrats nommés à cette fin par 
If Etat. 

La justice est donc publique4 

Pour permettre à l'Etat de sfacquitter des 

fonctions juridictionnelles qu'il a~sumées, la loi 

a organisé des tribunaux chargés de trancher les 

litiges de diverse nature qui peuvent naître entre 

particuliers. 

CependaJ;l.t, dans la plupart des législa­ 

tions, l'Etat ne s'est pas réservé9 en matière civile 

et commerciale, le monopole de la solution des liti­ 

ges. Il admet que les parties en procès s'abstiennent 

de recourir à sa ~uridiction et soumettent leurs 

contestations à des particuliers qu'ils ont choisis 

en qualité d'arbitres. 

Il existe donc, à côté de la justice pu­ 

blique rendue par l'Etat1 une justice privée qui 

est celle de l'arbitra 

Ce di rencie l'arbitrage de la jus- 

tice dfEtat1 c'est le rôle que s'attribuent les par­ 

ties de déSigner la p e r-so nn e qui tranchera leur diffé­ 

rend, au eu de confier celui-ci à la juridiction 
préétablie, tenant son auto té de la puissance 

publique. 

+ 
+ + 

/ 
./ 
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L'arbitrage est une institution dont Ifori- 
gine est anté 
publique. En e 
tive de la jus 
arbitres. 

eure ~ la naissance de la justice 
et l' arbi trage a été la f'o rra e };œimi- 
ce et les ers juges furent des 

A Rome, l'arbitrage avait ses règles spé­ 
ciales qui prouvent que cette institution jouissait 
d'un réel crédit. 

IJ I arbi tra :;e 9 est passé du droit romain 
dans l'ancien droit français, 
d'une ré em enta t i.on , not 

a fait l'objet 
sous Louis XII (Or- 

ois Ier (0 l~ 11l1J1H ce de Î 53:5 ) ? 

de 1560) et sous Louis XIV 
1681), connait, avec 

1 ,~~ 0' 'I e i ./ I / 9 

:B'rançois II ( dor:,_rance 
(Orc1onnanc e sur 
la Révolution rticulièrement 

ses is d' or sa tion j 

e f'av eu r pa:r 
9 en tête de 

que III t arbitra 

est le moyen le j)lus raiso le de terminer s 
pro s entre le s citoyens Il (lo i du 24 août 1790, 
titre 1er, article 1er). La Convention dévelo e 
encore la procédure arbitrale. Elle organise, à 
c6té de l'arbitrage volontaire, l'arbitrage rcé en 

t ' t' cer aInes ma I es et cs, 
choisis par les as ées peuple statuant en 
dernier' resso et sans frais ( tution de 1793, 
arti es 85 et suivants). 

ute is, ces TInes 11' oulune durée .c , 
e 
c 

rs de Co de cédure 
le 

é et l 
e d'arbit est 

l"8 est 
enu 

I 
> / 
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Mais? vraisemblablement r réaction contre 

le l~é adopté pendant la l'iode intermédiaire et 

peut-gtre aussi en raison des abus aux~uels son 

plication a donné eu, les auteurs du Code de pro­ 

cédure civile de 1306 n'envisagent l'arbitrage 

~ulavec réserve. 

C'est la raison ]our laquelle cette ins­ 

titution fait l'objet, dans le Code,d'un ensemble de 

dis s lt ion s d'un ca ra c t re l'es c-t;if qui en font une 

juridiction exc tionnelle par o aux juri di c-· 

tions 't , con s i d es o ormce tribunaux de droit 

commun. 

Nóarrmo i ne , l! .i t ra a conservé des par- 

tisans et sa ti ".. e a meme s sune quaran- 

taine d I années 9 s ur-t.o u-c en ma tF,re commerciale 9 un 
dévelo considé e, justifié par le sir des 

plaideurs d!éviter les lenteurs et les frais de la 

JUs ce ordina e. 

De n omb r eux or sm e s d'arbitra fes- 

si onnels et interJ}rofessionnels, nationaux et même 

internationaux, se sont créés, si bien qu'aetuelle- 

ment, dans certaines 

trage est devenu la 

es du coume r-c e , l'arbi- 

e. 

Ce renouveau la cé arbitrale 
s'est traduit s lé sla on interne de plu- 

sieurs pays, no en Polo (Co de procédure 

civile ié le 3 c 1 3e, modi é le octo- 

193? et en vi le 1er janvier (933) 
e::.1. ema e (lj.vre X Co e 

é le 8 novem 1933) 
cé le 

• 0 
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Un mouvement semblable sIest produit en 

droit international. C'est nsi que ,le 24 septembre 

1923, les Etats? membro s de la Société des Nations, 

ont signé le Protocole de Genève .. Celui-ci consacre 

la validité du compromis et do la clause compromis­ 

soire, lorsque la convention d'arbitrage est conclue 

entre des ?arties so ses à la juridiction dlEtats 

contractants différents, quel que soit le lieu de 

l' arbitrage. 

1a a a ré à ce Protocole le 23 

septembre 1924. Elle a tou~o is usé de faculté 

que les signatair s s I étaient résorvée d I en restroindre 

la rtée aux co rats considérés c onno e commc r-c i aux 
it national. Le Protocole a été C0111- 

plété par la Con\ on de Gen e du 26 s 

1927 pour l' +. CUulon des sentences arbitrales étran- 

gères. Cette d.e rn.i e r-e convention a été approuvée par 

la Belgi le 15 l 1929. 

En outre, a l'initiative de Société 

des Nations, llInsti 

l'u:ü cation it 

international de pour 

guerre mondiale un proj 

}.Jri vé a établi avant la dernière 

de loi um.f o rmc sur l' arbi~ 
trage en droit rapport et le texte 

n lont c en t s été publiés j us l' . lCl. 

+ 
+ + 

tend à mo 
sa 8 a11 l d I Eta t, qui 

III , 

aux oc ons taux aux a 

ces t s act es 
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En 8 et, le d~velo 

mati on de l'arbitrage rendent 

ement et transfor- 

s souhaitable la 

refonte de notre l~ slation qui est vieillie et, 

à juste tit::ce1 criti e comme 10 rappelle l'exposé 

des motifs du projet de loi. 

Une re réforme 1 aEj o urd' hui dépassée, 

avait jà été tentée anté e . Elle a fait 

sente cette parti- l'objet d'un j t loi qui 

cularité d'avoir été a }té finitivement par la 

Chambre des errt ants le 2L~ mars 18769 s 

amendement 

le i. 

t? s an s avo j s été sanctionné 

r: t Qst c texte qui v 

"loi 1876" l ! 0 é 

actuel, no sous les §'J 

~st qualifié à tort 
s motifs du pro jet 

59 1 i? 23 et 24, et 

1876" pour éviter to (; c 

comme "pro j ct de loi q u t LL convi 

ion avec loi 

du 25 mars 1876, contenant le titre 1er du livre 

préliminaire du Code de procédure civile. 

Le text soumis au Conseil d'Etat 

élaboré par la c 

civile Ln s t i é 

modi é par celui 

s s i on d forma de la procédure 

d'après 

lé s 
ses a ut eur s 9 

arcêté royal 

14 se 

proj t de 

27 mc~rs 1952, 
Î 52, et s'inspire, 

forme; de la 

établi par le on i 
CentlOQ d f é 
des rno d i 
civile 

projet 

l! osé 

OS Dl'T la fO:{1L,e de l! t ,aimü que 

cations po 

jet de 

Cl 
s ma Is 

d ! é s ur 

ées au Co de procédure 

loi 24 mars 1 6. Le 

en de roux points? 

tGxte é , 
l'es 

le C re e de l t 

/ 
" I 
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plupa des cas1 le Cons l d'Etat 
a été amené à é ca r t c r les mo fications que la ~om­ 
mission a apilortées a ce texte et Sc maintenir, po ur­ 
les motifs qui seront e xpo s ó s lors du commentaire 
des artic s, le jet du Centre d1étudos pour la 
réforme de l'Etat. Ile droit dia e L contre les ser..­ 
tences arbitrales serait cependant maintenu selon 
le proj8t du Gouvern 
concernant no t ammerrt l'a 

. Quelques modifications 
ion de compétence 

prévuG par l' bis projet sont Gn 
o re pr-o po s é GS. 

+ 
+ + 

iclGs. 

Cet article dispose l'existence de la 
convention d'arbit II At ,. ne pou::cra e rG pz-ouve e n i 
par t inc; 9 r aVGu9 

, J_ ee G • 

(:e t e -tB ti 
fe ter souvent 

, 
se un oc 

sOJ la ouve aveu et 
confond ost 

s seu- 

car l'aveu :peut 
t. En lle hypo­ 

é t se preuve 
e clfénoncer que 

"toute convention cl'arbi i tous actes 

cons 
mo ur objot de 

é ion 
tout mo e cl 

. ~ / 
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projet 

indiq_uer dans conv 

f3e les parties pour-r-on+ 

ion d'arbitra le tribunal 

de emi ~e tance auquel elles attribuent compé- 

tence. S! il est apparu? i'~ juste titre? exces s i f de 

transformer cette culté en ob gation assortie 

d'une sanction de nullité 9 il Si s a i, t de détermi- 

ner dans la loi le 't r i buna L qui devrai t connaître 

s di cult6s soulevées l' itrage dans los 

cas L?s parties n ' point fait cette élec­ 

en p::cévoyant 

rti s cette compétence 

jet 

c 
saut 18 

qui Hen cas de si 

i au lieu où convention 

a été si e l! ." 

Ce t G '0~cê-tJe ~ une le criti 
.l: 

c • 

Î ° le I1sileIl .. c2 0 s pa rt i c; s " auquel il a pour objet u 

o r 9 se r-o 9 si l'on se reporte: au 

er l' e Î006 bis "projet, 

à teneur' la convention d'arbitrageo Or9 il 

n'y a point de raison d'interdiTe aux parties de 

tenainer postérieuTOffient signa ture de 

cette convention, le tribunal ell08 enten- 

dent att er c ~tenoe ratione la • 
......".4c- _~_,,_."'_~_-" __ ~'_.-~_- __ --=" ,* 

loi 

ne doit er au once des parties que 

aelles-ci n'ont plus 

fester leur volonté; 

po i lité de 

2° la te tion eu convention a été 

si e eut être e un t"3uj o t contro- 

est c où se 

a ve on 

nOî63 et r_, r1 fé vk) 

e c J:-' t n o va .. L 

le eu 

it le fait 
r 

ol et i 
\ 

x'erLC (~ a té sL , .. :0 

sif Cl 

t 

;' 
9 Q / 
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point toujours sans difficultés. La jurisprudence 

belge admet sans doute q_ue le contrat est formé 

lorsq_ue le pollicitant prend cOllilaissance de l'ac­ 

ceptation de son offre (Cass. 15 Bars 1888, Pas.I, 

115 - Répert.prat.Dr. b.,Vo Contrat et convention 

en général? nO 200). Mais cette théorie dite "de 

l'information" n'évite point q_ue des discussions 

ne puissent naitre relativenent au lieu o~ l'of­ 

frant Ct o o o t i.v en orrt pris connaissance de l'ac­ 

ceptation (Répert.pratQD:r~ b. 9 loc.cit. n0210 - 

Casso 18 mc.r s i Î~ P8.:'':l. 19 173). Ces difficultés 

seront lJarticulière:cwllt à considérer au point de 

vue du droit intcTIlational privé (Répert.prat. Dr. 

b l . + s 0 2 3 t \ -r- ~. l l . , 
• 9 Ö C. Cl v. U _ es.). l'JIll ln? e l eu ou 

la convention a été formée peut être situé à l'é­ 
tranger. 

Il parait plus simple, dès lors, de recon­ 

naitre la compétence du tribunal do :prenière ins­ 

tance de Bruxelles dans l'hypothèso exceptionnelle 

où los parties, po s t é r-Le ur-omon t à la signa turc 

de la convention dl ar-b i trage et en dit de règle 

q_ui serait foru emcrrt énoncée [:3, l'a:cticlG 1006bis, 

auraient s d'attribuer conpétonce à un tribunal 
dé t c rnn né . Les fficultés dérivant do la loi du 

15 juin 193~5 sur l'uuploi des langues en Ha tière 

judjciaire sOJ.:'ont on 116rw 't errp s évitées, l'article 

4 do la dito i devant, en consé 0, recevoir 

cation. 

Cette iLO -Pication étant f'a i t o , faut-il 

sounottre i\ un spécial 108 scnt~ncus arb 

tralos rendues à l'étranger? 

/ 



IR. _. 10 - L.3611/1. 

jot attribuait, en ce cas, é- 
tonco Ilau tribunal l' iss dans lequel 

l'exécution do la sentence ost poursuivie". 

Or, le prononcé d'une décision arbitrale 

à l'étranger n'exclut aucunenent l'éventualité d'une 

élection de coupétence juridictionnelle par les 

parties on cas d'exécution la sentence en Belgi­ 

que. Il n'est s rare, on revanche, que cotto exé­ 

cution s o POU:L suive dans 10 r-o s s o r t de plusieurs 

a r-r-orid Ls s craorrt s . Prévoir, C011no le fait projet, 

que lorsque p Lu.s i cur-a tribunaux seraiont c tonts 

II sera attribué d6 U_V()Llunt compé t en o e au tri- 

bunal pl' 
la di 

no sout s ccssairoLlent 

e t, à llinturvontion dos par- 

tios ou s arbitres, différents tribunaux pourraient 

être saisis 18 Il jour; au l'opportu- 

nité de faire ecuter la sentence dans un arrondis- 

s omerrt pourrait arbi.trai::c stant la 

volonté sparties, r tent un tribunal 

situé dans une gion linguistique la 1an do 

la procédure 110 s t point celle œ~ployée pour 

la rédaction de la sentence. 

Le Conseil d'Etat st donc d'avis que 

les alinéas 3 et 4 do l'arti e 1006 bis du projet 

nG doivent o11.uso 

cIe 

re 1 
e Lü dl it -oeut J_ a. ' jet 

accu s 
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ne scrit pas los conditions de forme rOCLuises 

ur cette prolongation. Il sGnble 10 CLue dl 

poser, pour la prorogation du cODpromis, les 

mêmes f o rrio s CLUO pour le conpromis lui-rJ.ême. 

b. I1GS articles 401} et 1016 bis du projet prévoient 

la suspension du délai d'arbitrage en cas de dé­ 

cès de l I une des rties, d f inci dent ou de mo aur-e 

d'instruction. in dtéviter là l'expiration 

de la période de suspension les arbitres ne dis­ 

posent plus d'un t s suffisant pour achovGr 

l f examen li tige, il Y a eu de conpléter 

une longation 

de +o u t e na- 
trois nais ur 

éie la durée 

nière aux arbitres un 

statuer. 

8 bis. 

Il est sans doute so table de isser 

aux 

le cho 

ies graJ:'1do liberté E3 s i. blo dans 
s il s c.r-a.i t inadrü,s 'blo 

CLue co choix pat po or sur dos personnes gnc s 
alors que 

l'axer ce 

ssion des 

justice. 

itres s'apparente ~ 

Cetto s o:cva tian 3. dl ant plus 

potds l'arbi Gst é EL un d 10 eLlent 

crotssant. 

A c ga r d, l jet (1 re dl étu s J 

pour rno l ! co tanat osttton 
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suivante ~ Il )euvent itrcs, les fai s 
non réhabilités, los pe:csonnes c0ndamnées à une 
peine privative lib erté, conditionnelle, dans 

les ccndi tions o t pour l~s infractions énumé r-é o s aux 

articles '4er et 3 de l'arrGté royal n022 du 24 octobre 

193411• 

L8 Conse d'Etat est d'avis ~ue ce texte 

pourrait être h eur-cus en en't rao d.i, é on s linspirant 

des articles 6 et 7 du Code élocto 

Si uv o rn c a ces consi- 

dérations, l'article 1008 bis jet pourrait 

être comp.l.é t é un alinéa 2 nouveau. 

o. 

les arbitres, 

e s ss ent 

lors~u'ils ne suivent s la 
cé en usa d evan t l s tri buna ux sent néamuo Lns 
tenus au l'CS 

s I agit c 

des its de fens8. n8 

des droits 

s là d'une cune,car le rGspect 

cille eSEH:mti 

~u!il doive être 

la f oris e est un 
~ui gouverne teute cédure, sans 

de cê 
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tous s itros9 sauf si c s s airt c r-i.s e 

l'Ul1 d I eux. 

Le projot prévoit au contrair8 q_UG le drolt 
de délé guo r un des arbi tros Ilour 
d'instruction deviondra la règle. 

céder aux actos 

Cette di csi tion n o uv o.lLo présente un 
certain danger car une partie, sans avoir au son 
attention attirée sur co int lors du comprouis, 
pout c ondant no 
truc on soient ac 

s souhaiter q_ue dos actos d'ins- 

q_ue ccüui- t () 

un saul arbitro alors 
o été choisi par 

l'autre rtie. 

Le cas p cu t égalanent se présenter DILO 

partio s tc;rait vGir l' itre 'ol a 8- 

désign6, icipor ~ un act d'instruction 
'il pourrait 8tr~ écarté plural é dos 

vo du tribunal it 

Le l dlEtat ost q_u' est préfé- 
rable do enir 10 syst e ancien ou, tout au 
LlO de s ubo r-donnc r au cons errt tout8s lGS 

ur 11 (]xé- r-t r o s la délégatic,n d'un dos arbi tre:s 
cution e:suros d'instruction. 

s 
:J.LL'{ causes dloxtinc~tion Le 

s c6 civilGy 

_L o r l'una u l'autre dbS i .. ;s d1avo 
s i s les d8UX is j ur- 

c s 
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L1oXposé dos i justifio cetto disposi- 

tion par 

suffisant 

c8ssité de donner aux arbi s un tomps 

ur oxécutor leur s s.i ori , 

Cette innovation est inutile car l'arbitre 

peut toujOUI'S refuser son concours si délai n'est 

pas suffisant et si les parties ne consentent pas ~ 

le prolonger; en outre, olle risque de nettre le 

coripr-orai s à néant, e Lo.r s q UG ni l! une: ni l'au t r-o des 

parties ne le souhaite. 

it que s arbitres 
A, , l " ne pourront e~re cusos que pour os causes enllile- 

rées aux a iclos 44 ot 378 do procédure 

civile. Cos deux dispo itions, qui sent r ivos 

re à la cv,s on des juges de paix et la 

soc à celle d~s jug~s pl' ~re instance, ne 

c o n co r-dorrt s on cu concerne los Datifs do 

récusation. Il s'ensuit qu1un ronvoi aux duux o,rti­ 

clos pr&to à confusion. Il y aurait lieu do sc ré- 

raï 10 j 
du Corrt r o dt étudos po u.r la r-é f orn o dé l'Etat ren­ 

veyait au seul article 378s 

b. Le Code de procédure civile dispose 

les arbitres peuvent 

pour oauso survonuo do s le c s. 

car 

Cotte: 

nly a aucuno 
si n i.nt t 

i tl~\,;S 
ies 

C1lSC:r d s les s 

,/ 
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désignation, sauf si le notif de récusation ost 
sur-venu après cette désignation. Lo toxto nouveau 
ne prévoit plus cotte restriction. 

D'après 10 texto du Centro d'études pour 
la réforrne de l 'Etat ~ les arbi trc;s IIn8 p euv on t otro 
récusés q_uo pour une causo survenue dopuis leur 
désignation, à moins q_u'ils aient été s d' of- 
f i c e "; Le Cons l d'Etat pr-o pc.s o d "Ln t r-c dua r-c 
cette dispos ion dans 10 jet. 

Cot icle autorise la r sentation 

so un f 
r un avocat }J 

de pouvoir. 
our des èCGS, dos ios? soit 

proj a ptG donc 10 sys cm vi- 
guour no t ann ent elevant 10 tribunal de conrac r c o eu 

de gle d 
férence ~ celui q_ui ost ]a justice do 

Si le 
de ère instancG. 

s cu 
Gau TlOnopole 

cunvicn- 
+ v 

G 

i8cr~ 
voir ni st 

p u- 
d(] i t ô 0 

a é d'éviter 
tic sni url t 

+c ut e s 

~ u.r-s dos ~,'ô { s ants v.. -L \.; 

j_ tcS do btté Ol} do co tunc c e- 
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projc::t ap o se "sauf convention con- 

traire, los e nquê t e s seront tenues suivc:nt los f o rmc s 

prGscrites rls artic s 269 et su.l v arrt s du pre~- 

sent c o de !' • LIe ose s motifs no precise pas pour 

~uellc raison le projet n2 voit s é lemont l' 

1Jlic tian des articles 252 à 268, lesquels font aussi 

pa rt i.o du ti trG Il s o nquê t e s '", 

Il sem o se référer plutôt 

or naire '' , ce qui aux :1 formes preccrites en 1:[l2:'ti 

procédure 

mo ?ications a ortées a 

s e es en m2tièro civile. 

T + 

L'enre s positions ou clara- 

tians r-e cue ies les arbitres n8 ficie pas 

aux procès- du privilège d t au rhe icité qui s t a t t.ac 
verbaux d'enquête dressés en jus ce; s i gna t.ur-e du 

témoin ou partie ayant prêté serment ne peut 

être remplacée par constat2tion l t ressé ne 

peut ou ne veut signerJ ~ faut; d'auto té qualilïée 

pour nuer un caract~re nt i.que cette co 

e êventualité~ on. l est donc néces 1'8 l en 

voir le recours à la juri ction ordinaire .. 

+ 
+ + 

ne s la 
ojet t les s sent les ies 
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á se pour-v o i r le l compéte si le té- 
mo Ln .r se c ou 
cl' a dmo t t.r-c en l~ev;:1,nche le refus d'une partie dG 
prôter -c les o~rDitr8s le so rmcrrt qui lui a été 

féré produisG,sans contrôlo,10S mômes effets que 
deva le s -:~rlbun;\.ux or na i.r-e s. s cautions pri- 
ses (31"0 hypo se S8 justifient pé1reil­ 

ae c o n de ~ l s conséquences d'une ir- 
régulE'Tité ns 10 procé ra 12tion de serment 
e nt môme 

oduire lors l' u 

cc cs qui pourraient sc 
0:0 (11 un témoin. 

Coni3cil cll_o propose 
o le, qui 

1" le 
croisi iné cet voit pro- 
10 
porté 
Cc xtc de v i e 

o l' 

l ou 
en cas d'incident 

me eur-o cl I instruction. 
it sans objet si le Gouvernement se 

iait Et rao ication proposée à l'article 10079 

Cet article a pour objet finir por- 
,S(-:; once; c ., 

ce 
s c ets Ewnten- 

jà été sauli le Contre 
fo.r: y consacra 

le s c ommc s 

/ iJ! 



- H3 L.3611/1.' 

Co ocêduro c muet en co 
c o nc Crl"LJ l s sc once arbitrale. 

Il est unarrimerae nt a dm.i s qu'en raison du 
toxte de l'article 1 ~ sentenco arbitrale n'a 

"}k\r elle--mCme ..ucunc fo r c o 
Ifacquiort ès cxequ::J.tur 

cutoire ct qu I elle ne 

10 magistrat Gom- 
pé-cc; 

s on scute pour sevoir quolle est 
force:; nte et l f ~:ut .JGé se nce 8.rlJi- 
trtüe:; • 

doctrino ot , jurispru nco sant ssez 
co ses à cet ógard. Cotte co on est au f t 

l'opinion 
soul 

lr~gard controverse 

Ils s c n s , lus ours ou los 
bllY12l1JC 

se C:llCC lIon S r- ,~ ollonce pour 
Il c: s r 11 ts 

0') c orrt r o o.rbi o nu 
j nt rOe 

scrrt c nc 
or c s, solution est Qsiée 
oduit les 

j la juri ction or 

ion do cos stions est ;\UCOUP 

c 0 lion repousse cctt 8.eoimilation, 
l' ét I) • 

s e xa c t soutc- 
f t foi, COITooC le ju- 
ions 

ct s fcüt 
! 0 e rJ orme 

là 
c tous 1 f ts 01 
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constate, ni de tendre la sentence aroitrale 

a l'autoritó chose jugée. 2n effet, 11autorité de 

chose jugée est une présomption particuli~re aux ju­ 

gements; il est interdit do l'étendre, ~ défaut d'un 

texte fonnel, en dehors de son domaine naturel. 

Que eest, suivant c o t t o opinion, lel force 

pr'o burrt o o t l'autorité qui SI att:)chont à la sentence 

al'oitr:ë'.le '? 

La ae rrt o nc c aroitrD.le ne vaut que comme 

convontion privée ~ lié rd des parties. Comma tous 

les actes sous seine privé, e fait foi de ses é- 

nonciations seulement jusqu 18. preuve contraire ct son 

orité est colle qui résulte pour les parties de 

l'a cation de l'article 1134 Code civil. 

Il importe 9 pour FiO ,;tro fin aux controverses 

qu i, ré sultent silenco la loi 9 de prendre atti·-· 

tude au.r cette stion .. 

Los lé tians les plus contes, les 

lois Lomaride et po l.ona.i sc , qui reconnnissent à l'ar- 
bitrage un C2ract contT~ctucl, décident expressé- 

ment quo sentenco arbitrale produit entre les par- 

ties les offets d'un jugement ssé en force; do chose 
. , Jugee. 

Ce:-ctc so Lu t Lon 
su]primcr toute controversc concer- 

Gcntenc~ arbitrale. 

s olle co ère à 12 sen nec des 3.rbi- 

tTes une aut té ct une force probante plus grandes 

c s qui résul normalement d1un ncte nccom- 

slmplas particuliars$ 

Cet s on G E:: cri ti·- 

o ns s ne s 

/ 
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Elle ne s' Lmpo s e :Jas en pra t ique , 

En effet, les pr-i.n c.i pe s exp r-i mé s par le 
Code civil, en ce qui concerne la f o r c e o b.Li ga bo i r-e 
et la f'o.r c e probante des conventions, l)euvent être 
appliqués à la sentence arbitrale et pourraient être 
r-a.ppe Lé s s o u s L' ar t.i c Le 1019 bis nouveau du Code de 
procédure civile il. 

Centre d~études pour la réforme de l' Q~ 

en c onc cr-dunco aVGC cc c ommcrrtaä r-e , propose le texte 
suivant "Le acrrt o nc o arbitr21e tient lieu de loi à 
l'égard s parties entre lesquelles e est rendue. 

Cc texte tranchait; lu probl~me d'une mani~- 
re explicite. Il par8it utile s'en inspirer pour 
1: ré ction l'nrticlc 1019. 

Conseil d'Jtat pl' ose de modifiar l!o~- 
dro do s di spo si ons c o rrt c nuc s 

n' d ar ln o grouper los règles ro12tivcs à lloxécution 

santoncGs initivos, dlautre p2rt. 

1021 ser-dt, 
pôt d sentence; l'nrtic 

d'exécution forcée~ l'artic 
l! ordonnance si 

1023, aux rocours con- 
? C JJ.f in 9 un 

l compétent cIe 102.3 b.is s it 
pour los contes tians sur l'a cution 13 sontcncas~ 

+ 
+ 

/ 
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A la èrcnce texte actuo omont en 
vigueur? l'o.rticle 1021 du projet ti0nt compte? à 
juste titre, dG la distinction existant entre le dé­ 
pôt de Ll sentGnce au gre:cfe o t 12 procé dure dl Gxe­ 
q_uatur. 

Il est né o o s srvi r-o que Lo s arbitres puis- 
sent déposer nu gre e leur sentence, in d I en as- 
surer conserv21tion ct dégager à cet égard luur 

l "lOt' T respOnSo.ol l e. ~es fTrbi tres doivent donc .:1voir la 
fa cu L té d ' ôt snns y être invités par 
los }Jnrtics. ~j il s sont tenus de le f si l' 

u.no des ie s le reC'J_uicrt. 

ndarrt procédure 

r-o quô t o de L::: 
se en mouvement 

s dili nt o , 

ert à l'nlticle 1022 l'aliné3 
f i na L l'article 1021~ qui règle les formalités 
d'exequatur, mettrn mieux (; 111' cne ore, 
tèrc di Lnc t s doux opérations. 

+ 
+ + 

iromunt au st 
voit l' cution forcé s 
même pr e 
qua tuz-, l' 

s, ne peut avoir lieu qu'nprès exe- 
i 1023 projet cutoircs de 

plein droit tou s l s sentences 
terlocuto jour où 

oire s ou in·­ 
sont commu- 

CS aux iOB. 
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~' ou s c l) t t o ncipc l'cxcqun.­ 
nén.runoins tur nIable à l'ex~cution forcée 

~ règle : or, c e pr i ncä po qui figur[ü t daris II..: pro j o t 
du Centro d'études pour ln réforme dl; l':Ct2t nIest 
plus énoncé pnr le projetA 

Cc pr Lnc i.po dev:ciJi (; être formulé daris IQ 
nouve G rédaction l'o.rticlc 1022. 

+ 
+ + 

enonce 
L'orttcl 10;~1 

~ "1.,s j 
Co océdure civile 

s nrbitro.ux, môme ceux 
pars toiro s , ne pour r-orrt ôtro 
dcrinc.nc o qui sorn ac c o r Q, 

cutés s l'or- 
ect effot, ,r nré- .).; 

si nt du tri buna.l ~ nu s ou 011 marge la minute, 
s(~,ns (rtl' il soit soin cl I cm communiquer au ministère 
public; e't sera la 

I' o xoé di ti on .[; 

tc ordonnance cxpé 
1[', clGcisionll" 

dispense c ommun l cat l on au n is t è r-o 
public ot ré c re tive a l' tion dG 1'01'- 

dOl1nnnce dl oxc tUl' 11l; :L plus 
cette omission soit mot 00 Vu l'util::ité 

di ositions, i c cl i ilcl'.":'s été 

co cs 1 ntro d'étu s pour orme 

l' :=:tat 9 il Y a cu .i.nt.r o duire t 
nouveriu , 

+ 
+ 

/ 
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L':1rciclc 1022 du ojet exclut 
tau recours contre l'ordonnance 
dt cxc quntuz- 9 cxc op+i on f -cc 

SU1~ l'incomrJét<Jnco. 
l'ûppol fondé 

Cotto di osition n'est pas exempta 
do danger, c r l'ordonnance Dccordant liexe- 
qUO"tur est r 81'.1' n.:.:quôtc sam bat contrQ- 
dictoire, cc l ie succombnnto ne dispose, 
nbstractio~ f:1itu :L'ccours contre 

sentence ello , cl' ucun moyen 
cution ordonnéo en 

se 
prémunir o o nt r o l' con- 

Il sc t donc iJouho,itc;bL) d ' a dmct t r-c 
l'opposition contre les ordonnances d'exequQtu~, 
c ommc le sait d'ailleurs l'ortie 
du projet Centre d'étu s pour 

1022 bis 
réforme 

l' 

Pour s raisons similaires, y 
aur-a i t cu prévoir un droit d~oppus '.;n 

contre les ts accordant 11Gx~cutionl sur 
l d I une o r-dorma no o cweü t r0fu 11 exe- 

quatur-, 

+ 

/ 
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Sous le régime du Code de procédure civile, 

la partie q_ui conteste la validité d'une sentence ar­ 

bi traIe doit en demander la nullité par' voie d' oppo­ 

sition à l'ordonnance d'exécution devant le tribunal 

de première instance, conformément à l'article 1028. 
Si cette partie poursuit subsidiairement la réforma­ 

tion de la sentence, elle devra porter l'appel devant 

les juridictions compétentes suivant l'article 1025. 
Etant donné les délais d'appel, l'appelant pourra 

être amené, si la sentence lui a été signifiée, à re­ 

lever appel de la décision des arbitres avant q_u'il 

ait été statué sur les mérites de la demande de nul­ 

lité qu'il a formée contre cette décision .. 

Cette dualité de recours constitue un des 

inconvénients les s graves de la législation ac- 

tuelle. 

Pour y remédier, le projet prévoit q_ue la 

demande en nullité ne pourra être f cr-mé e qu f à l'égard 
des sentences finitives, c'est-à-dire, semble-t-il, 

des sentences rendues en dernier ressort par les ar­ 

bi tres. 

forme doit être approuvée en tant q_u' 

elle a pour but d1emrôcher q_ue des r8CQUrS contre une 

même décision puissent être portés devant des juridic­ 

tions différentes. solution proposée par le Gouver­ 

nement ne résout cependant s toutes les difficultés; 

ainsi,elle ne tranche s cas où sentence, rendue 

en er ressort et susce dl ppel? serait en- 

e é 

/ 
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cu il" 
l"eille sentence ~aurra f2ire l'objet dlune demande en 
nulli té. Mais 1 pou.r év.it e r que s recours ne soient 
formés de varrt s juridictions différentes7 il convient 
de 
vant 

cider c:Lem2nde en nulli sera portée de- 
juridiction competente pour connaftre l'a 

pel, lorsque 'cision des arbitres a été prononcée 
en prcmiGr ressa 

ce c s, si l' l doit 6tre porté devant 
juridiction ordinaire, ce e-ci jugera en pr-cm.i.e r 

et dernier ressort en nullité. est en 
lors tres st tuent en pre~ 

mier ressort? 
tentE:: pour 

l' nnu'Le r , 

juridiction du second de 1 com- 
2'orm8r sentE::nce, puisse ê nt 

Si l' l doit 6tre porté 
arbitres, ceux~ci connattr è nt demande 
en i té. 
le hypothèse, 

est cependant indispensable, en pare 
subsiste un contrôle judiciaire, 

êta donné no+ammo cl le c ar aot re d I ordre puo l.Lc de 
certains moyens nullité. Ce concrôle pourra s'exer- 
cer -, es tres auront statué en degré 

in dt ornpô c l~ les ocès ne slé 

c tence 8 cour 
dl 1 pour ju r sauvera n 
lité lor ce e~ci est lormée c une sentence 
prononcée sur appel d'un j ou 'une ère 
se ence 

s c s en 
se 
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l'article 1006 bis nOUVGau du Co de océdure civi~ 
sentence le. en sera notamment ainsi lorsque 

est prononcée sans appel les arbitres. Dans cette 
hypothèse 1 il est normal c.;.ue 18s p~l,rties puissent se 
pourvoir suivant les ré es ordinaires contre 10 ju­ 
gement r c ndu SUI' la en nullité. effet, en 
conférant aux a ro.i. tres mission do statuer sans ap- 
pelou en qUEùité d'amiablcs compositeurs sur los con­ 
tost2,tions qui les divisent, los }_)arti8s ont exprimé 
la volonté voir trancher le procès par eux 82ns 
recourir à l'inbervontion 

soumise au nci 

s juri ction8 ordinairas~ 
tendant à 
Gision soit 

juridiction~ 
organisation judi- 

Il est loc;ique, 
nullit8 

qui c o ns t Lnue :c 
c Lee 1 ct que causc puisse &tre cour 
d'a el ns s cas loi. 

iclc 1023 osé le Conseil d' t 
trace les rè s do compétence qui seront suivies dans 

s différe s cas qui viennent d'&tre 
. , c nv i saGe s. 

Un article 1028 bis règle 
en null • Ce --ci sera s 

forme ovuo pour les ajournements. 

océ dure de 
iée ns 

nullité in de co 

dá apo s lt I o n e 
oit, des moyens 

à indiquer 
l , . 

l cu t i.on ci sc? Cl:::èJ.18 l! 

l' sa 

t valo a n S son a ss i 
on. 

en 
lité ns 10 oit l' c t o dl 

() ~,'l 
v.J.. aus- 

si C~lU~.;3e s si 18~ e et 

I 
e '(;! 
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Il appel no sont )(3 s formé s dans même acte, afin 
d'éviter qu'il no soit statué par décisions sé es 
sur les deux recours. 

Un article 102C ter glc les effets de la 
dernaride en nullité. Cette précision me t t ra fin aux 
controverse s qui se s orrc ois élevées concernant 
les effets de cette voie de recours. 

:--~nfin, un article 1028 quat e r- IJr8voi t, dans 
certains cas, une voie de recours contre décision 
de la juri ction ordinaire statue sur la demande 
en nullité. 

+ 
+ + 

En consé Y1CC s oDse:cvé:ltions i précè·~ 
dent, le Conse 
contient ~ en ou 

O. r :=tat pr-o po se 
s modifie 

G suivant qui 
ons forme .: 

~ LOI C 

s 
JI. +ou.s , se s et ci ve T, 

Sur o sition No 

stice, 

s s c 
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présenter en 

le ojet 

nom, aux Chambres 

loi dont la teneur suit 

gislatives, 

Article ie:.".~ 

Les articles 100J à 1028 du Code de procé- 

dure civile sonl:; remplacés les dispositions sui- 

vantes : 

"Artic 100 !\ • 
~UlCO c ci ou le pouvoir 

transiger, t compromet pourvu q_ue la contesta- 

tion puisse f re l'objet d'une nsaction. 

Articlo Ser::l ble 12 clause compromissoire 
ies c onv Lcrmerrt de eoumo t t r-e à elle le~j 

arbitrage l s contest tians n2es ou pouvant tre 

ternüné. 

c nam s arbitres ne sera s 
reCLuisc clause compromissoire. 

Si? él! clause compromissoire, 

tion s ros c tient aux parties, 

si­ 

partie 

let- plus dili n t e not ier aux autres, 

tre ree postG~ le nom l'arbitre ou des 

arbitres 'elle a LSnes et leur J.: o sommation de 

procéder même 1 dé 

A 1. 11 'lus es d1avo fait 

co -cre à io i le lai 

i' nom s qu t e Ll.e s ont 

c11oisis, cette e_Ç1El tion D au si nt 

c d I cle 1006 bis. 

aac c o r-d s 
8S l ou s 

/ 
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11 sence o tion la 
c Lau so compromissoire r,; a 

des arbitres, l'arbitragG e corJié à un ou trois 
l • L arClLJreS s s side du tribunal com- 

pétent. 

Dans tous les cas, cision du pre dent 
du tribunal c te sai sur req_uête sparties 
ou l'une d'elles ne sera susce ible d'aucun re- 
cours. 

Artic 100 1 ' Cl8fj- DO C omissoire n1aura 
et rentre ie s. 

icable : 

Î J si co st on st i sible entre CGU~ q_ui 
l'ont concluo ct s tiers; 

2° si l'une des parties est a)po e s tribu- 
naux ordimüres ns un s cas prevus ~ llarti- 
cle s s Co 

t o c o nv e n on C8n les 
ies pourront recourir à l juri ction s férès 

jusq_u'à consti on du tri tunal tral. 

ic 00 • - 'route: convention dl nsi 

ma 

-nt peur- objet 
êt.r o c onst t s 

compléter ou de 

ècrit~ ~ llex- 
tous a o t c s 

on t autre mo 

s peur-r-a co 
retion insé e au proc s-ve s s et gnée 

CC1S r ,~ d t uno s de gner c> 

le c s ou ceord sur sa 1-:' 'vlan) 
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jue_;emo sé à l' cle [COb SI so.isi 
sur a s s i.gna t i on lAlr 
dra compromis. 

o plus li ntc, vau- 

Ce j nt ost prononcé en dernier ressort~ 

Article 1006 .. - Le compromis devra, à ine l -r • t ' nU..Ll..l e, 

contonir los obj~ts en liti s arbitres. 

Artic 1006 l • 
OlS. - s s indi l'ont 1.Q 

convo on 'arbi rieuremcnt le s r~r- 
insta.nc auq_uel elles 

attribuent c tance on l'Dison do l'arbi 

s ius, le tribunal de 
ère ins o Il s sera compétent. 

Article 007.- r< • 
ol c omis no f s dé 

8sion s cs mo i s COII2.p- 

tor JOUI' B .e 

c omis orogée 
s formes f os à l'articlo 1005. 

A 11 ion t nsion vu 

restant ~ courir soro, p l.o i n 
durée; du compromis 
oit, prolongée d'un 

iclos 1013 ot 1015 

f Lsa nt pour qu lOC no soi t s inférieure à 
trois mois. 

iele 1008.- pour i-c y avo un a.r-b i, trc:; SI 

y en a (;urs 1 3trc en nam impair. 

voir 10. c cité 

t c lecto s 
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suspension des droits e ctoraux en vertu des artieles 
6 et 7 du Co é Lc c t oz-a'L • 

...t' endant la durée de l'arbitrage, les 
arbitres ne pourront Gtre 
de spartie s. 

va s clue du consentement 

Article 1010.- Sauf convention c orrt rn i r-e ~ les parties 
et 18s arbitres seront dis nsés de suivre dans la 
procédure 
tribunaux. 

s dé s et les formes établis pour les 

Article 1011.- Les actes de l'instruction ot s pro- 
c è s=v c r-baux du miniEjcère s arbitres seront 
inu.s les arbitres, a i, le compromis Ou une convention 
ultérieuro no les orise h c ommc t t r-o l'un d'eux. 

Article 10 2.- conve on concraire, mettront 
fin au c ompr-ora.i s 

1° le décès, l'lUC 
pê cncmcrrt 011 

le refus, le déport, l~em- 
cu ea t i on admise d'un des arbitres; 

2° l'expircLtion du "h:d convenu ou du délai de six 
mois prévu l'article: 1007. 

Artic 101 .- déc s ou Itinc ité l'une des 
parties ne mettront s fin RU compromis. En cas de dé- 

cès, dé ot los opérations de l'arbitraze seront 
su.s pe ndu s ndurrt s accor pour faire inventai- 
re et; libérer. 

Article 101 • s arbi s ne pourront se déporter 
si leurs sont c omme nc e o s , 

s ne; p our-r-orrt s o our 

,/ 



une o au so eur-ve nue do pu i s leur déslgnationj à moins 
qu I ils n I a l o rr; é nommés d!office. 

récusation des arbitres ne sera admissi- 

ble que dan s les cas énumérés à l'article 378 du pré­ 

sent Code., 

récusation sera portée par 

voie 0' assignation dc vant I:; tribunal compétent d' a­ 

pr~s l'article 1006 bis. 

proce cusation sera poursuivie 

suivant les règles 

311 ct su 

ni es sarticles 309, 
(J 0 

Article 10 .- 1_08 ies ne comparaissent pas 

en I·SOnYl .... 8'j c 11u D v:con t être re sentées un 

ces ou r un fondé de 'pouvo.i r 
spécial agréé l o s i 

s ~c.:n~.3CS, o La b l.ome rrt c ommu-« 
ni eSj seront ae s aux arbitres sans aucune for- 

malité le ceux-ci. ' 

une ies s'abstiGnt s IGur 

remettre dans le fixé, les arbitres jugeront sur 

IGS S S piècN) reçues. 

Article 1016.- LGS arbi .. -.~'" -=- ..,-".... .._.,-.... '''"-~ ~"- s pourro ordonner toutes 

les mesures d1instruction organis~es t los tri- 

Ils pourront en s ou s ao rme rrt les té- 

t eux et rGcevoir le ser- 

me d'unG partiG •. 

ront tE.;:,:me s s 
s enquêtes se­ 

tes en matière 

conVI::è:n on c orrt r-a.i r-e , . 

or 

/ 
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Si l cité rofuse do comparaitre, de 
déposer, de signol' sa déposition prôter serment, 

ou S I il no pcu t ln s i grie r-, il ser2 entendu pa r un juge 
c omnri s sur r o quô t o scntée la partie la plus di- 
li~ente au prési nt dv tribunal compétr=:nt suiv2nt 
l'article 1005 bis. Il y aura lieu à reille comrnis·~ 
sion si Lc , cL L: elle le serment a été déféré 

le 

~'::.r~G.iE.19 _ _l0 Cl b i s , ~ S'il Si élève quo Lque incident dont 
les arbitres ne pc;uve:Tc c o nnaît r-o , o cux-vc L délais oront 
les parties a sc pourvoir, ot le I' ar b.i, trage 
sorel suspc ndu 
informés r 

I au jour où 

ie la plUE3 
s arbitres auront été 

o n+« que le ;juge- 
nt a ac qu i.s force de chose jugéG. 

Lorsque lus arbitres ordonne:ront une mesure 
d'instruction, le i l'urbi sera suspendu 
pendant l'exécution de cette mesure. 

Article 101 .~ s arbitres décideront d'après les rè- 
gles du droit, à moins ~ue convention d' zLY'bitrage 
ne leur donne pouvoir pr-orioncc.r- c ommo amiables com- 
positeurs. 

sentGnce arbitrale devra G rendue ma,j orité des 
vo • 

La se e nc o le sera crite et datée; 
elle so r a s i o minorité re·~ 
f'u s e Sli.:;ner, le s aut r c s arbi -Cr:_:; s f o r o mention dc 
cc refus et L.c seTccncc aur-a 18 môme effet que si elle 

e s it 
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loi aux ~oarties. 
sentence arbitrale tiendra lieu do 
e fer3 foi comIlO une convention 

Article JOJ.9_!.- 

entre elles et ne pourra 6tr~ opposée aux tiers. 

Article 1020.- LI -- ~ .. '-"'."" .....,-"" .... ''''' ......... """""" 
cution ovisoirG s sentences 
C'. c o nfo nt aux dispositions 

de l'article 439. 

Article 102 . minute de sentence arbitrale 

r l' s arbitres; ce pôt 
B lrties le requiert. 

Le o tribunal do 
ère i en vc: 

1006 bis. 

ArticlG 022.- A l'oxception s sc ncos pr~ ai- 
res ou te ocutoiros, 11es seront exécutoires 

c onna.l s sanc o aux 
jour oh les Qrbitres en auront donné 

es, l I 0 x écu::; i on for c é e d I 11 nos G n-, 
do oin droit 

tonca Qrbitralo na pourra être poursuivio I aprè s que 
ll; 

'coire; 
sident du tribunal o ompét e nt l'c\ura re exé cu·- 

uno ordonnance accor 8 sur minuto, à la 
r-o qu.êt o do plus diligente, sans qu'il soit 
b 8 soi n cIo c ornm .. Eli ni é3t re blic. 

Artic 10 être fo 
l'ordonnance; a I ..L.. 

IJ 

a osition contre 
rze jours à compter 

osition sera portée j ou.r J_c: s ie tian. 
i 

ci l'or nuance, siégea on 

c.i s i o n oe i t i.on pour z-a 
e l' l' 1; l! l f;1cr,~ 



formé dans los qu i.nzc jours du pr-o no nc é de la cision 
si cllC) est contradictoire, ot dans les quinze jours 
de sa signification si ell est par 

La décision qui r-of'u scz-o l' cxé cu t i on pourra 
voi de l' 1; l'appel sera 

présentée à cour d'appel dans les 
qu.i nz o jOl).1'S du prononce. 

Si cour c1' l accorde l'exécution, son 
31'r6t sern SUGcopti d'o osition. Cello-ei sern for- 

o nze jours la signi- 
ficatioü -c. 

Arti l .. 1 .. 0~).. is. ~ 0-1- e" U ti 02.1E3 sur l' cution 
de S s c nt e nc eus j_"lO -J s vr.rrt tribunal compé- 
te nt d ' ,_l è 8 1 I c l.c ~i 

Article 102 .- a no pourra faire 
l'objet d'una 0 ositioTI ou d'un reoours C~ 0 ssation 

cs en sc n·le aut r-omorrt a on-· 
venue) s. 

ra to civile contre sontenca arbitra- 
10 pOllTl~~J ô-cre pri sa pour s C8uses prévues aux 1°, 

l'article 4-80, ns l s Lai s et formes 
prescrits pour l~s j s s tribunaux. e sc.ra 

IJOrtéu 
c onna î+r-e 

tri ::mn:-ù qui oût été c ompé tcrrt PC)Ul~ 

l' cl. 

Article 102 
les ies n'y niont rononcé lors 

ou depuis convention c1'arbi 

Cet C OU.l" cl! c]_ 

pour les ~ltiè1'os i , oussent 

/ 
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été, soit en or ress 1 soit en rnier ressort, 
instance de la comp2tence des tribunaux do promi 

premi~re instance 
C01TllnCrCC ,et devant le: tribun[ü de 
ns tous les autres cas, à moins 

o t des t.r-Lbunaux 

que les parties n' ont convenu conférer cet appel 

c ompét c no e terri +o rtl.a.Le du juge d I appel 
est; terminée co oz-memc n t Ù l'ar-I:;icle 1006 bis. 

l el sera d'un mois6 
Il courr2 du jour 
2rbitrale re 

ication la sGntence 
cutoire. 

Article 102 bis.- 3'il 0t~ compromis sur l'2ppel 
d'un jucemorrt ou dlune sentence arbitrale, la décision 
des arbitres sera ive et re cutoire con~-· 

.i c Lo Î 1 • 

Article 1026.- 
'''''_01 """-"",,, or._"Ö> ... -." ... .".". 

nulli d'une sentence 2rbitrale 
POUT'I'Cl C c : 

1° si uno dos parties é c ou sans peuvoir 
cL; trQnsiger~ 

l , 0'10 J' n -iv- du -l l' t l' !Cr n ~,I e;·l-.,,·i + .- '-'~ _,_ - - <"':J \._...l.... V f_ (' .......... ) s susceptible 
trznsaction~ 

3 Cl Di la ~2 o rme 
licH té 

flcri "~ l I 
.L .L cIo 1006 pour la va- 

convention rI f a.r b.i n'ost pas obser- 
0° , 

40 si se o nc o 
ou h o rs c- t;UJ.~llC c- '" c> 

5 0 si se enco 
lai l I i 

,_~~ e re s-ns compromis 
onri.e ; 

ors que la 

;senG nee s 

/ 
/ '! !} 
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ar-b i t r-c sn' ayarrt 
ticle 1008 bis) 

s 

7° si lel. sentence 3.1'Oi tra1e n ' a été rendue que r 
sés à juger en l'absen- 

80 s i., 3 .. U C ou.r Je re, u no rti'.; n'a pas 

rio j_ 11:3 
ou tacitement co 

~jO si sentC:lle 
8 l)Ol~~~l une G C usas énoncées ~ l'article 

10° si C au.r 1 d ' uno sen- 
tence en ononce lité rs l s cas prevus 
nu sen~ article. 

Artic 102 en it~ ne pourra J'cre 
f o rrne e avarrt 11 o.r-donnano u cl I cution sc; onv .. 

ce à l'article '022~ 

Tl. ',,11 o cOle), v r-a f' t -v-rr- D 0 rmo " ___ '" c.~ \) i.U..L .Lle"" ns tous les e s 
énumérés à l'article 1026, .30 ns 18 mois la 
s i.gn l fLc at Lon 

t.u r-, 
l' sent nec cee l'ordonnance d'cxc- 

iele 1 3.- on lit~ sara portée : 

ction e o n vertu 
cle 1025, Lo r-s quo SU~JC c p t:l. 1)16 ct I 

nai r o s; 

2 nt le ,S 
1 • ar rn. :CO 8 cl t 1. ::::8 nec est 

suscepti d' 1 rio s s; 
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JO dcvarrt La cour d'~1.l) l deins le rossort de Laque LLo 
sc trouve l tribunal sé à J_' iele 1006 bis, 
lorsque la S8 once a ~té rendue sur appel d'un 
jugement ou d'une sentence; 

4° duvant tribunal visé à l'article 1006 bis, dans 
-tOlIS Lo s au t r-o s cas. 

Article 1028 bis.- on nullité ser2,. formée 
(-: 0"10 + (\ ne rt: I' l' na' l' c c:1 -['~ l' on lJ110s ~~ '- J..J.. V _ l c,~ •. -- v _. '-, oL 

cise s n s Lnv o s en cOl1fornité l' e.r t i c Le 
1026. 

'-'11 " , n » 5 _2 ~ourr8 e~re iormec n s le même oc te 
que: l' l n8 l~s cas prevus a l' . le. 10"0 le ,; LU, 

Le CElS Ô ant, jonction s cuu so s ao r-a 
ordonnée. 

iele 1028 tc:r.-~ on nulltcé gulièro- 
llle fo nce. 

tUI' sera aan s ct dans 
la mesure -, ou nu I Lá SG cnce arbitrale aura 

Article 1 sur deman- 
i bl o l '~ 

,-" l clans 
vus '1_ l ,','.i l' c -1 .. -' 0 r) Cl ~ ° 11 - . ,; I c: ,j 1 '-j- • • 

on viguour un mois 
bel 

I . 
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Toutefois, les dispositions rolatives aux 

délais no S'al)~)liqucront saux déLlis en cours à 
CG ttc dut e , 

]Jonne à , 10 

TI 
J.. J~ .. , 

Le tice, 
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Goschillen tussen bijzondere personen worden 

in de meeste landen over t gemeen bere3ht door 

magistraten, die de Staat daartoe heeft aangesteld~ 

Do rechtsbedelinG is dus Gon openbare aan­ 

gelegenheid. 

Opdat de Staat zich van de rechtsprekende 

functie die hij op zich heeft genomen, zou kunnen 

kwijten, heeft do wot rechtbanken ingericht dio belast 

zijn met hot berechten ven de schillen van diverse 

aard welke tussen bijzondere rsonen mochten ontstaan. 

In de meesto wetgevingen evenwel heeft de 

Staat zich niet het monopolie inzako berechting van 

hurgerlijke en hand E3geschillen toe geèïgend. Hij 

gedoogt, dat de prooesvooronde partijen geen beroep op 

zijn rechtspraak doen en dat zij h~n betwistingen 

voorleggen aan bijzondere personen d 

mannen hebben g ozen. 

zij als scheids- 

Naa.e t de openbare, van de Staat uit gaande 

rechtsbedeling bo s t.aa t dus oen pr-Lv a t e rechtsbedeling, 

de arbitrage. 

Do ar b l trage verschilthierin ven de rechts- 

bedeling van Staatswe ,dat partijen zelf de rsoon 

die hun schil zal s.le ch t en jzen, in plaats VEm 

de berechting toe te vertrouwen aan hot bo s t aaride ge- 

recht dat zijn VFHl de o pon bar-e macht krijgt~ 

+ 
+ + 

/ 
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De arbitrage is ouder dan de openbare rechts­ 

bedeling. De arbitrage immers is de oorspronlœlijlœ vorm 

van rechtsbedeling geweest en de eerste rechters waren 

scheidsmannen. 

Te Rome golden voor de arbitrage bijzondere 

regelen, wat een bewijs is dat deze rechtsinstelling 

Gen werkelijk krediet genoot. 

De arbitrage 1 die van he t Rome inse recht 

na1~r het oud-Franse rucht is overgegaan? wp.ar zij name­ 

lijk gereglementeerd werd ondor Lodewijk XII (Ordonnan­ 

tie van 1510), Frqns I (Ordonnantie van 1535), Frans II 
(Ordonnantie van 1560) sn 10 

de zeevaart van 1681), belee 

jk XIV (Ordonnantie op 

onder de Franse revo- 

lutie eon bijzonder grote blOOl. Zij genoot een gunstig 

onthaal vanwege de Constituante, d i e in haar we t t e n 
inzake rechterlijlœ inricht vooropstelt, dat "de 

arbitrage het redelijkste middel is om de processen 

onder burgers te en" (wet vs.n 24 Augustus 1790, 
titel 11 artikel 1). De Conventie geeft nog meer omvang 

aan de procedure vô6r de scheidsmannen.. Zij voert 

voor sommige aangelegenheden naa.s t de vrijwillige ar­ 

bitrage de verplichte arbitrage in en stelt openbare 

scheidsmannen in, die door de volksvergaderingen 

worden gekozen en laatste eg en zonder kosten 

uitspraak doen (Grondwet van 17939 artikelen 85 en 
volgende) • 

Deze rvo n zijn evenwel slechts van 

korte duur e . Bij de rodact van het tboek 

van burgerlij rechtsvo ring wordt over het behoud 

van de itrageprocedure getwist en wordt de vrij- 

i it ten o t t e 

ol 
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Maar, waarschijnlijk uit reactie tegen de 

regeling, die tijdens deze tussenperiode was aangenomen, 

en wellicht ook wegens de bij de toepassing er van 

begane misbruiken, maken de stellers van het Vietboek 

van burgerlijke rechtsvordering van 1806 voorbehoud 

ten aanzien van de arbitrage. 

Zo komt het dat hst tboek voor deze rechts- 

instelling een reeks van beperkende bepalingen behelst, 

waardoor de arbitrage een uitzonderlijk gerecht wordt 

ten opzichte van de Staatsrechtbanken, die als recht­ 

banken van gemeen recht worden beschouwd. 

Niettemin heeft de arbitrage nog steeds haar 

aanhanger-s en is zi;) zelfs,voornameli;jk in handelszaken, 

sedert eon veertigtal jaren meer en meer in zwangge­ 

komen1 wat hierdoor te verklaren is dat de pleiters 

de trage gang en de kosten van 

wensen te vermijden. 

t gewone gerecht 

Talrijke professionele en interprofessionele 

arbi tragE::lichamen z i j n , zowel op het nationale als op 

het internationale vlak,tot stand gekomen, bij zover 

dat thans in sommige t van de handel de arbitrage 

regel is geworden. 

Deze rleving VEm de urbi trageprocedure is 

tot uiting gekomen interne wetgeving V2n vc~rschil- 

lende landen, met name in Polen ( tboek V8,n burgerl ijl:e 

re cht svordering ke ndgeruaak t op 3 De o em ber Î 930, gevvi j- 
zigd op 27 October 1932 en werking getreden op 1 Ja- 

1933)en in Duitsland (bo X van t Wetboek van 

burge ijke rechtsvorde ng be n 

r 1933) 

8 Novem- 
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In het internationale recht heeft zich een 

soortgelijke strekkirtg afgetekend. Zo hebben de deel­ 

nemende staten van de Volkenbond, op 24 September 

1923, het Protocol van Genève ondertekend. Dit proto­ 
col huldigt het beginse11 dat het compromis en het 

compromissoir beding geldig zijn, wanneer hot gaat om 

een scheidsrechterlijke overeenkomst tussen partijen 

die aan de rechtsmacht van verschillende contracte­ 

rende staten zijn onderworpen, welke ook de plaats van 

de arbitrage zij. 

België is op 23 Soptember 1924 tot dat 

Protocol toe treden. Hat heeft evenwel gebruik gemaakt 

van he t recht dat do ondertekenende Mogendheden zich 

hadden bedongen, om het alleen toe te passen op con­ 

tracten die volgens hun natio~aal recht als handels­ 

contracten worden beschouwd. Het Protocol werd aange­ 

vuld door de Conventie VF.;_n Genève van 26 September 
1927 voor de tenuitvoerlegging van in het buitenland 

gewezen scheidsrechterlijke uitspraken. Deze Conventie 

werd door België op 15 April 1929 goedgekeurd. 

Bovendien heeft het Internationaal Instituut 

van Rome voor de e enmak l ng van het privaatrecht v<'><'>r 

de jongste wereldoorlog op initiatief van de Volken­ 

bond een ontwerp van eenvormigo wet op do arbi treoge 

in het privaatrec~t uitgewerkt, waarvan het verslag en 

de tekst tot op heden e ch+ e r- niet zijn gepubliceerd. 

+ 
+ + 
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Het onderhavige ontwerp, dat strekt tot 

wijziging van de artikelen 1003 tot 1028 van boek III, 

enige titel, van het Wetboek van burgerlijke rechts .... 

vcrdering, betreffende de arbitrage, komt derhalve 

aan de behoeften en de; eisen van onze ti j d tegemoet. 

De arbitrage heeft iwncrs een zo grote uit­ 

breiding genomen en heeft zOveel veranderingen onder­ 

gaan, dat een omwerking van onze wetgeving, die op 

dit punt verouderd is en, zoals de memorie van toelich­ 

ting bi;] het wetsontwerp opmerkt, terecht wordt ge­ 
critiseerd, zeer gewenst is geworden. 

Een eerste rvorming, thans voorbijgestreefd, 

is reeds vroeger be pr-o ef d .. Zij was het voorwerp van een 

wetsontwerp, dat deze eigenaardigheid vertoont dat zij 

op 24 Maart 1876 definitief door de Kamer der Volks­ 

vertegenwoordigers wer d aangenomen, na door de Senaat 

te zijn geamendeerd, maar nooit door de Koning werd 

bekrachtigd. 

Deze tekst is het die, in cie memorie van 

toelichting van het tegemvoordige ontwerp, namelijk 

in de §§ 5, 11, 23 en 24, verkeerdel ijk als "wet van 

1876" wordt aangehaald; om dere verwarring met de 

wet van 25 Maart 1876 houdende titel l van het vooraf­ 
gaande boek van het tboek van bu r-ge rL ijke rechtsvor­ 
dering te voorkomen, re het beter te spreken van 

"wet sontwerp van 1876 If • 

De thans vo o r-ge.l.c gde tekst is o pgemaakf door 
de commissie voor de hervorming van de burgerl ke 

rechtsvordering, 

19 
steld bij koninklijk besluit van 

j bij van 14 r 19 

/ 
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Ve Lg cn s jn opstellers is daarbij uitgegaan 
van he t ontwerp ta t vri j ziging van de we tgeving inzake 
arbi trage dat door het Stu'3.iecentrum voor de hervorming 
van de Staat was u.l t gewe r-k t , en ook van de wijzigingen 
welke het wetsontwerp van 24 Maart 1876 in het Wetboek 
van burgerlijke rechtsvordering had aangebracht. De me­ 
morie van toelichting en do tekst van het Studiecentrum 
voor de hervorming van de Staat zijn overigens in het 
on twe r-p op verschillende p I aa t s en overgenomen. 

In de meeste gevallen heeft de Raad van State 
de wijzigingen, die de commissie in deze tekst heeft 
aangebracht, moeten verwerpen en heeft hij, om de 
redenen die bij de commentaar op de artikelen worden 
uiteengezet, het ontwerp van hot Studiecentrum voor de 
hervorming van de Staat moeten handhaven. Voor het 
recht van hoger beroep tegen de scheidsrechterlijke 
uitspraken wordt nochtans de regeling van het Regerings­ 
ontwerp behouder-. Voorts worden enkele Wijzigingen voor­ 
gesteld, met name betreffende de in artikel 1006 bis van 
het ontwerp omschreven toewijzing van bevoegdheid. 

+ 
+ + 

Onderzoek van de artikelen. 

Artikel 1005. 

s 
no 

Vol 
idsrecht 

or b 

s dit artikel het bestaan van de 
overeenkomst "niet door 

e s na b j eed wor zen 
t 

/ 
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Deze tekst is voor kritiek vatbaar,want de 

bekentenis kan zeer goed schriftelijk worden gedaan en 

dan valt het bewijs door bekentenis samen met het bewijs 

door geschrift. Het ware dus verkieslijk te zeggen dat 

"elke scheidsrechterlijke overeenkomst en alle alcten 

die ten doel hebben ze aan te vullen of te wijzigen 

moeten blijken uit een geschrift, met uitsluiting ven 

enige andere vorm van bewijs". 

Artikel 1006 bis. ,.",-, .. --><--,~ '.,-"--- 

Volgens het ontwerp hebben de partijen het 

recht, in de schetdsrechterlijke overeenkomst te be­ 

dingen, aan welke rechtbank van eerste aanleg zij 

bevoegdheid toekennen. Al is het op goede gronden bui­ 

tensporig gebleken, dit recht om te zetten in een ver­ 

plichting waarop nietigheid staat, toch moest in de wet 

worden bepaald we Lke rechtbank kcnn.i s neemt van de 

arbitragemoeilijkheden in gevEülen wae.r-Ln partijen geen 

keuze mochten hebben gedaan. Het ontwerp lost deze 

kwestie op door te be pa.Len , dat "wanrie e r IJartijen zi 

hierover niet uitspreken, die bevo cgdne Ld behoort aan 

de rechtbank van de plaats waar de overeenkomst gete­ 

kend werd". 

Deze tekst is in twee opzichten voor kritiek 

vatbaar : 

1° het "zich niet uitspreken VDn par~ijen", dat hij 

wil verhelpen, houd~ naar het eerste lid van artikel 

1006 bis van het ontwarp te oordelen, verband met de 

inhoud van de scheidsrechterlijke overeenkomst .. Er 

parti j en, 

bepalen 

is ev enwe L geen reden om te verb den dat 

na de onde van z overeel1komst 

aan z"; -i o ..Lu 

z.e n t moe 

• ft 
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partijen alleen verhelpen wanneer zij niet meer in de 
mogelijkheid zijn hun wil kenbaar te maken 

2° het vaststellen van de plaats waar de overeenkomst 
werd ondertekend, kan zelf stof opleveren voor be­ 
twisting. Wanneer de plaats van het contract die is 
waar het beslissende feit? waar do o.r het voltrokken 
wordt, zich heeft voorgedaan (Planiol et Ripert, t.VI, 
nr 163,en de aldaar aangehaalde referenties), is het 
niet al tijd gemakkelijk uit te maken welk feit dit 
is geweest. Wel neemt de Belgische rechtspraak aan, 
dat het contract is vol trok}œn t wcrine e r de pollici tant 
kennis krijgt v an de aanneming van zijn offerte 
(Verbr.15 Maart 18881 Pa.s , , I, 115 - Répert .prat.a.r. b ~ , 
VO Contrat et convention en général, nO 200). Doch 
met deze zogenaamde "informatie" theorie is niet alle 
betwisting uitgesloten omtrent de plaats waar de aan­ 
bieder werkelijlc van de aanneming kenn Ls heeft gekregen 
(Répert.prat.dr.b., loc.cit., nO 210 - Verbr.18 Maart 
1901, Pas. I? 173). Heel in het bijzonder uit een 
oogpunt van internationaéè.,l priv2atrecht zullen deze 
moeilijkheden moeten worden onderzocht (Répert.prat. 
dr. b , , loc.cit. nr s 823 en vlg.). Ten slotte kan de 
plaats waar de overeenkomst is voltrokken, in het 
buitenland gelegen zijn. 

Een e errvoud l ge r oplossing zou derhalve zijn, 
de bevoegdheid van de rechtbank V'lD eerste aanleg te 
Brussel te erkennen in het uitzondorlijke gev21, dat 
partijen zelfs na de ortekening v~n de scheidsrech- 
terlijko overeenkomst en niettegenst~ande do regel die 
uitdrukkelijlc artikel 1006 bis zou zijn geformuleerd, 
nagelaten zouden ho bbe n , aan een bepaalde rechtbank 
bevoegdheid toe te wijzen. teen worden dan de moeilijk- 
heden ingevolge de wet van 15 Juni 1935 op gebruik 
der talen gerechtszaken t de weg ge en 

4 van ze wot toe s t 
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Eenmaal deze wijziging aangenomen, moet men 
dan voor de in het buitenland gegeven scheidsrechter­ 
lijke uitspraken een bijzondere regeling treffen? 

Het ontwerp verleende in dat geval bevoegdheid 
"aan de rechtbank v an het arrondissement waarin de ten­ 
uitvoerlegging van de uitspraak wo rd t vervolgd". 

Dat een scheidsrechterlijke beslissing in het 
bui tenland wordt uitgesproken, betelœnt echter hoege­ 
naamd niet, dat partijen, in geval van tenuitvoerlegging 
van de beslissing in België, de bevoegde rechtbank niet 
zouden kunnen kiezen. Daarentegen heeft de tenuitvoer­ 
legging niet zelden plaats in het rechtsgebied van meer 
dan één arrondissement. Yi2.nneer nu het ontwerp bepaalt, 
dst Lngevaf. verscheidene rechtbanken bev o egd zijn "de 
bevoegdheid definitief toegekend wordt aan de rechtbank 
w2arbij de zaak het e c r s t (~n.nhangig werd gemaakt", is 
de moeilijkheid daarmede niet noodzakelijk o pge.Lo s t s 
Verschillende rechtbanken zouden irmners door toedoen van 
partijen of van de scheidsmanllen dezelfde dag van de 
zaak kenrri.s kunnen krijgen; overigens zou het kunnen ge­ 
beuren dat, om de beslissing in een bepaald arrondisse­ 
ment ten uitvoer te doen leggen, op willekeurige wijze 
en niettegenstaande de vzl L van partijen bevoegdheid wordt 
gegeven aan een rechtbank v an een tc~alstreek waar de 
procedure in een andere t2J:l wordt gevoerd dan die van 
de uitspraak. 

De R:::cad van Stcte is de:chal ve van oordeel, 
dat het derde en het vierde lid van artikel 1006 bis van 
het ontwerp niet moeten worden behouden .. 
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Artikel 1007. 

a. Volgens het ontwerp kan de termijn voor arbitrage 

in gemeen overleg tussen partijen worden verlengd, 

maar voor deze verlenging worden niet de nodige 

vormvereisten voorgeschreven. Logischerwijze zouden 

voor de verlenging van het compromis dezelfde vormen 

als voor het compromis zelf moeten worden geëist. 

b. De artikelen 1013 en 1016 bis van het ontwerp be­ 

palen, dat de arbltragetermijn wordt geschorst bij 

overlijden v~n een der partijen, bij beroepsgeschil 

of in gevs,l van o nd e r-z o smaat r-ege L, Om te vo orkomen 

dat de s che i.demenne r, bij het verstrijken van de 

periode van schors niet meer over voldoende tijd 

zouden beschikkollom t on1.erzoek van het geschil af 

te handelen, is het nodig artikel 1007 ar.n te vullen 

met een be ing, t duur van het compromis zo 

wordt verlengd, dat de scheidsmunnen alleszins 

over drie maand en be sch Lkken om uitspraak te doen .. 

Artikel 1008 bis. 

Het is ongetwijfeld wenselijk, dat rtijen 

de grootst mogelijke vrijheid bezitten bij de keuze 

v an de scheidslf.annen , maar het zou onaan:nemèlijk zi jn 

da t , terwijl de t aak van d e scheidsmannen v e rwnrrt is 

met de uitoefening van de rechtsbedeiing, de keuze op 

onwaardige personen zou kunnen vr.Ll.e n , 

Deze opmerking heeft des ta meer gewicht, 

da2.r i een grote ontwikkeling tegemoet gaat. 

.1 
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In dit verband bevatte het ontwerp van 

het Studiecentrum voor de hervorming van de Stnat de 

volgende bepaling: "Als scheidsmannen kunnen niet optreden 

de faillietverklaarden die niet in eer en rechten zijn 

hersteld, de personen die tot een vrijheidsstraf, zelfs 

voorwaardelijk, werden veroordeeld in de voorwaarden en 

wegens de mi sdri jven, in de Ltrtikel en 1 en 3 van he t 
koninklijk besluit nr 22 vr.n 24 October 1934 opgesomd". 

De Raad van State is van oordeel, dat deze 

tekst zeer goed zou kunnen worden gewijzigd nnaz- het 
voorbeeld vpn de artikelen 6 en 7 van het Kieswetboek. 

Indien d e Regering zich met deze overwegingen 

verenigt, dient artikel 1008 bis van het ontwerp met 

een nieuw tweede lid te worden aangevuld. 

Artikel 1010. 

Het ontwerp zegt niet uitdrukkelijk dat de 

scheidsmannen, zelfs wanneer zij niet de bij de recht­ 

banken gebruikelijke procedure volgen, niettemin de 

rechten der verdediging moeten e rbiedigen. Toch is dit 

geen leemte, want de eerbiediging van de rechten der 

v8rdediging is 8cn hoof ginsel voor iedere procGdure, 

dat niet hoeft te wordGn geformulGerd. 

Volgens t tbo van burgerlijke re cht svor- 

dering moeten onderzo shnndelingen door e scheids- 

mannen wo y tenzi~j t s 
t om é 
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Volgens het ontwerp daarentegen zal het recht 

om een der scheidsmannen voor de onderzoekshandelingen 

af te vaardigen regel worden. 

Deze nieuwe bepaling houdt een zeker gevaar in! 

want het is mogelijk dat een partij wier aandacht hierop 

bij het sluiten van t compromis niet was gevestigd, 

ook niet wenst dst onderzoekshandelingen door een en­ 

kele scheidsman zouden worden verricht, wanneer deze 

bij voorbeeld door do partij zou zijn gekozen. 

Ook kan hot zich voordoen, dat een 

partij de door haar zelf ~langevvezen scheidsman aan 

een onderzoekshandeling wenst te zien deelnemen, tervv:ijl hij 
met meerderheid van sterrunen door het scheidsgerecht 

kan worden terzijdegesteld. 

De Raad van State acht het verkieslijk, de 

vroegere regeling te behouden of althans de afvaardiging 

van een der scheidsmannen voor de Uitvoering van onder­ 

zoeksverrichtingen afhankelijk te stellen van het goed­ 

vinden van alle partijen. 

Artikel 10126 

Aan de in t tboek VD.n burgerlijke recht s- 

vordering opgegeven oorzaken van tenietgaan van het 

compromis wordt door t ontwerp toe gevoegd het feit, 

dat een der partijen nagelaten heeft de zaak binnen 

twee maanden na de van t compromis bij de 
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De memorie van toelichting verantwoordt deze 
bepaling hierdoor, dat aan de scheidsmannen de nodige 
tijd moet worden gelaten om hun opdracht uit te voeren. 

Dit is een nutteloze innovatie,want de 
scheidsman kan steeds weigeren mede te werken indien 
de termijn te kort is en indien partijen hem niet wil­ 

len verlengen; bovendien bestaat hierbij het gevaar, 
het compromis ongedaan te doen terwijl geen van beide 
partijen zulks wenst. 

a .. Volgens dit artikel kunnen de scheidsmannen alleen 
worden gewraakt om de redenen o~gesomd in de arti­ 

kelen 44 en 378 van het We t bo ek van burgerlijke 
rechtsvordering. Deze beide bepalingen waarvan de 
eerste op de wraking van vrGderechters.~ de andere 
op de wraking van rechters van eerste aanleg betrek­ 
king heeft, zijn niet gelijkluidend ter zake van 
de redenen tot wraking. Een verwijzing naar beide 
artikelen zou dus verwarring stichten. Daarom ver­ 
wijze men slechts naar een van beide artikelen; 
het ontwerp van het Studiecentrum voor de hervor­ 
ming van de Staat verwees alleen naar artikel 378. 

b. Het tboek van burgerlijke reobtsvordering zegt 
dat scheidsmarmen niet kunnen worden gewraakt dan 
wegens oen oorzaak ontstaan sedert het compromis • 

• 4» • el .. 
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Deze beperking is van groot gewicht, want 
er is geen reden om partijen toe te laten scheids­ 
mannen, wier aanwijzing, ~ij hebben aanvaard, te 
wraken, tenzij de reden tot wraking na deze aanwijzing 
is ontstaan. De nieuwe tekst kont deze beperking niet 
meer. 

Volgens de tekst van het Studiecentrum voor 
de hervorming van de Staat kunnen de scheidsmannen 
"niet gewraakt worden dan wegens een oorzaak die sedert 
hun benoeming opgekomen is, tenzij zij van ambtswege 
benoemd waren geworden". De Raad van State stelt voor, 
deze bepaling in het ontwerp op te nemen. 

Artikel 1015. 

Dit artikel staat de vertegenwoordiging 
van partij(Hl toe, hetzij door een advocaat houder van 
de stukken9 hetzij door een gemachtigde. 

Het ontwerp volgt dus het stelsel dat onder 
meer voor de rechtbanken van koophandel en voor de 
vredegerechten in zwang is, liever dan de regeling 
welke de rechtbanken van eerste aanleg kennen. Indien 
de Regering oordeLlt, dat de bevoegdheid om voor de 
scheidsmannen te pleiten niet uitsluitend aan leden 
van de balie moet worden gegeven9 dient nochtans 
te worden bepaald dat de gemachtigde die geen lid van 
de balie iS9 door de scheidsman moet worden aangenomen, 
opdat partijen geen beroep zouden kunnen doen op ver­ 
tegenwoordigers die inzake eerlijkheid en bevoegdheid 
niet alle waarborgen bieden. 

/ 
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Het ontwerp bepaalt dat "de getuigenverho!'Gn 

behoudens strijdige overeenkomst gehouden worden volç;en.::; 

de vormen, die bij de artikelen 269 en volgende van 

dit Wetboek zijn voorgeschreven". De memorie van toe~ 

lichting zegt niet duidelijk waar-om de artikelen 252 

tot 268,die toch ook tot de titel "Getuigenverhoren" 

behoren, niet mede toepasselijk zijn. 

Het zou wellicht beter zijn, te verwijzen 

naar de "vormen voorgeschreven voor gewone zaken", 

zodat rekening wordt gehouden met de mogelijkheid van 

wijzigingen in de procedure van het getuigenverhoor 

in burgerlijke zaken. 

+ 
+ + 

Aan het o pnoi-ren d e.r voor acnea o smannen afge·, 
legde getuigenissen of ve is niet hetzelfde 

voorrecht van authenticiteit ver-boridan als aan de 

voor he t gerecht opgestelde 

tuigenverhoren; de handtek 

de partij die de eed heeft 

ocessen-verbaal van ge­ 

van de getlige of van 

niet worden 

vervangen door de vaststelling t belunghe ende niet 

kan of wil tekenen, ez i en g 811 

handen is om aan deze vas 

karakter te verlenen. 

IIi 
voegd gezag voor­ 

een authontiek 

jk val is he t der- 

halve noodz lijk, bo1'o op ge wono r-e ch t e r' te 

vo o r z ; en. 

+ 
+ 
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t lijkt niet logisch, wanneer het ontwerp ce,~~ 

maal heeft aangenomen dat de scheidsmannen pa r t i j en Elen ~l,-) 

bevoegde rechtbank overlaten indien getuige weigert te r ex= 
schijnen of de eed af te leggen, daar-errt egen aan te nec:;_~ 

dat de weigering van een partij, om voor de scheidsman de 

l'Bar opgedragen eed af te leggen, zonder enige contrôle de, 

zelfde uitwerking zou hebben als voor de gewone rechtbanken 

De in het eerste geval nomen voorzorgen zijn e,mzeer ge­ 

wettigd in het tweode; de gevolgen van eon onregelmatigheid 

in de procedure der eedaflegging zijn zelfs ernstiger dan 

eventueel bij het verhoor van een tuige. 

Artikel 1016 bis. 

De Raad van State stelt voor, het derde lid van 

dit Rrtikel te schraPJen, dat de duur van de arbitrage 

in geval van voor rechtbank bracht tussengeschil of 

in geval van onderzoeksmaatregel verlengt. Deze te t zou 

geen :nut meer hebben indien de Regr:;ring zich met de voor 

artikel 1007 voorgestelde wijzigi~~ verenigde. 

L 
li .l.. S 8 1 van 

ache i e n, 

van 
t 

j_ : 

I •• 
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ilHet Wetboek van burgerlijke i-.eeh tavor-de 
zwijgt wat de uitwerkselen van de scheidsrechterlij 
uitspraak betreft .. Eenparig wordt aangenomen dat c:o 
scheidsrechterlijkE; u+t spraak , op grond van de tek:::-:; 
van artikel 1020, op zich zelf geen executoire kra crrt 
heeft en dat zi j die kracht slechts verkrijgt na het 
exequatur, door de bevoegde rechter verleend. 

Doch er bestaat menJ.ngsverschil over de 
vraag welke de b ewä js kracht en het gezag zi jn van de 
scheidsrechterlijke uitspraak. 

Er be s taa t vrijwel verwarring te dien aan­ 
zien in leer en in dG rechtspraak. Die verwarring 
is een gevolg van he t fUJ_-t -t in d e meeste gevallen 
de auteurs en de rechtbanken d ez e kwestie oplossen zon­ 
der er op te lettc:tl dat de oplossing van die moeilijkhej 
afhangt van de opva tting, waa rbf j men zich aansluittel 
aanz ian van de chtenstri jd omtrent de j"uridische 
aard van de arb 

Het co vanz e Lf dat de gevolgen van de 
ui tspraE\k verschillen, naarma men zich voor of tegen 

geli j ks te Ll. ui tSl)reekt van de ach drechterlijke 
uitspraak met het vorin i s , dat door 
wordt gewezen. 

gewone juriediot~, 

In het eGrste geval is de oplossing gemakke­ 
lijk: de scheidsrechterlij uitspraak heeft dezelfde 
gevol a Ls het or de gewone jurisdictie gewezen vo 
nis" 

veel kieser is oplossing van die kwesties: 
ien men e ijkstelling afwijst, zoals wij het 

steld (su}Jra, nr- XVII) * hebben ve 

sc 
t s 
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rechtskracht verleent aan 
houdt, en datbes E: 

al de gevens welke zij 
van de scheidsmannen het 

bewi js tot inscllri jving van valsheid levert van al de 
fei ton die z j_j vaststelt, en kan ook niet worden volt:~p,­ 
houden dat de scheidsrechterli jke uitspraak het ge zar; 
van gewi jsde heeft. Indercle,ad, het gezag van het in 
kracht van gewi;js gegane is eon onderstelling, die 
aan de vonnissen e on is; het is, bij gebreke aan een 
formele tekst, n Let toe laten dat gezag uit te breiden 
buiten zijn natuurlijk ied. 

en het 
Welke zijn, volgens die opvat t i.ng , de bewijskracht 

zag s che idsrechterlijke uitspraak heeft 0; 

sch dsre ijke uitspraak geldt slechts als 
een overeen mst ten aanzien van partijen .. Zoals 
al de onJcrhandse a tuigt zij van de waarheid van 
haar gegevens tot steld.8 is bewezen en ove 
haar is h c t OE; dat vaur partijen voortvloeit 
ui t de ta ss van art l 1134 van het Burgerlijk 
Wetboek. 

t is V3.n belang omtrent deze kwestie een beslis­ 
houding am te nemen, indien men een e inde wil maken 

aan de men rschillen clie een voo:::,tvloeisel zijn van 
het zwijgen van de wet .. 

De meest rc;cente wetgevint~en - de Duitse en de 
Poolse wetten - aan arbitrage een contractueel 
ka ra 
rechterlij 
tewe 

, b e s Li.s sen uitdrukkelijk dat s che t ds 
ui tsprac:d,::: tussen jen gevolgen 
van een va ,dat in kracht van gewijsde 

is 

t ijk isœh 
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zij verleent aan de uitspraak van 
sche Ldamanneri een zag en e n bewijskracht, die 
crater zijn dan die, welke no.rrrae.L verbonden zijn aan 
een door eenvoud.ige rticulieren opgerna.akte e kte .. 

Zon(1er en 0 twijfel kan die cp.Los s Lng be-:.:::ci­ 
tiE:serd worden, als men hot principe in z i.jn strengheid 
beschouwt. 

In do kt:ijk dringt zij zich niet op. 

Inderdaad, kunnen de in hut Burgerlijk Wet­ 
bo e k omschreven be (1s01en, wat tindende kracht en 
de b ew i.ja krtrch't van ovorecnkomsten betreft, toege- 

st worden op s che s re terli jke ui tSjHaak, en 
zi j z er het n i euw c~rtikel 1019bis van he t Wot- 
boek van j :.:'ochtsvordering in he:rinnerjj.ng 

ch t Il kunnen wor(lon 

Het Stl.ldieccrltn:un voor de hcr-vo.rnung van de 
Staat stolt in overoollst 
volgende tc;lŒt; voor : Il 

mc;;t élez.e corrmen taar- 

El C i rech.terlt jke ut tspraak 
lelt als wet ten aanz van partijen, tussen welke 

zen 1Ne j t als bewijs tussen partijen 
zoals elke overeen ms t '", 

t k or ze tekst zeor dui- 
lijk s t , Bij 0 c t i e van Lke l 1019 zou 

men b st 

Art 

stelt voor, 
len te j 

volgorde van 
,10 b en de:;;;er ,zo de 

!! e 
VéJ,n e 

e e 



- 59 .... L.3611/1' .. 

Artikel 1021 zou dan handelen over de neer­ 
legging van de tspra2k; artikel 1022 over de wijzen 
van gedwongen tonuitvoerlegging; artikel 1023 over 
voorzieningen tegen de ordonnantie van de voorzitter 
der rechtbank; eon artikel 1023 bis tenslotte zou de 
rechtbank c~nnwijzen1 die voor de betwistingen over de 
tenuitvoerlegging van de uitspraken bevoegd is. 

+ 
+ + 

In te stelling met de thans geldende tekst 
houdt art I 1021 van het ontwerp terecht rekening 
met het o nó e r-e che Ld tussen de ne o r-I.e gging van de ui t­ 
srraak ter griffie en de exequ2;tur-procedure. 

Ile scheidsmannen mo e t en hun uitspraak ter 
grif e kunnen neerle om er de bewaring van te verze- 
keJ::erJ. 0:::1 om ziel.:. van hun 8.F'l,:sprakelijkheid in dr.t vcr-band 

te ontdoen. Ile scheidsmannen moeten dus het recht 
hebben deze neerlegging te verrichten zonder dat par- 
tijen hen daarom verzoeken. Maar indien een der 
dat vraagt, wordt het een verplichting. 

rtijen 

Ile neerlegging is onafhqnkelijk van de 
exequatur-procedure; deze knn slechts op vor z o ek v ari 
de mees i; gerede rtij wor der; ingezet .. 

Iloor t tste lid van artikel 1021, dat de 
formali te en vun t e xe qua bu r re I 't , nE~r",r ar-t i ke.I 
1022 over te brengen, zal t onderscheiden karakter van 
beide verrichtingen tor ui t komcn •. 

+ 
+ + 
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In tegenstelling tot de tegenwoordige regel~ng, 
volgens welke de gedwongen tenuitvoerlegging van de 
scheidsrechterlijke uitspraken, zelfs van de voorberei­ 
dende, slechts na het exequatur kan pl?ats hebben, ver­ 
klaart artikel 1023 van het ontwerp alle voorbereidende 
of interlocutoire ui tspraken V2~n recht swege ui tvoerbacr 
vanaf de dF'cg we.a.r-o p do scheidsI'.lÜl1r:.en ze aan partijen 
hebben medegedeeld. 

Met dit voorbehoud blijft het beginsel van 
het aan de gedwongen tenuitvoerlegging vc or-af'gear.de 
exequatur niettemin regel: dit beginsel,dat in het 
ontwerp van het Studiecentrum voor de hervorming van 
de Staat w~s n, is uit t tegenwoordige 
ontwerp ver non. 

Dit beginsel dient in de nieuwe tekst van 
artikel 1022 te worden neergelegd. 

+ 
+ + 

Artikel 1021 van het Wetboek v en burgerlijke 
rechtsvordering be t : "les jugements ar-b i t r=ux , même 

, +. t At ' t' l ' ceux pre . no a r-e s , ne pourron e re execu es qu 2.pres 
l'ordonnance qui sera acco 60, à cet effet, p~r le pré­ 
sident du tri bunr.L, '"ll br.s ou en m~~rge de 1'''\ minute, 
sans qu' 
public; et 

soit beso d I en communiquer mi ministère 
sc~r:'''l l di te o r donnanoe expédiée ensuite de 

l'expédition l déci si on" • 
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De vrijstelling v"m kennisgeving aan ho t 
openbner ministerie en de regel betreffende de expeditie 

v=n de exequetur=bc s ch.tkkä.ng komen niet langer in het on 

werp voor,zonder dat hiervoor een reden wordt opgegeven. 

Gezien het nut vr.n beide bepElingen~ die trouwens door 

het Studiecentrum voor de hervorming van de Stent wnren 

behouden, verdienen zij een plqsts in de nieuwe tekst. 

+ 
+ + 

Artilwl 1022 van het ontwerp sluit ieder 

rechtsmiddel te exequatur-beschikking uit, be- 

halve het hoger beroep 1F1Cg:,::n,:] onbevoegdheid. 

is n t zonder geVPJ1r, 

warrt de s chLkk i ng vn: rbij t exequatur wordt verlcenc 

wordt gewezen op verzoekschrift zonder behandeling op 

tegens , en, afgezien van de rechtsmiddelen tegen 

de uitspraak zelf, beschikt de verliezende pnrtij over 

geen enkel middel om zich tegen de met miskenning van 
haar rechten bevolen tenuitvoerlegging te vrijwaren. 

Het \F:rG dus we nao l t.j k t verzet ~egen de 

exequatur-beschikkingen mo go l.Lj k te make n , zo s trouwe_ 

in c;,rtikel 1022 bis V2.n hetontwerp v an het Studie- 

centrum voor hc r-v o rnri ng vr.n S _t werd gedr'_8TI. 

Om soortgelijke redenen voor e men een 

recht van verzet tegen de arresten, die de tenui 
vG3rle 

s j 
op 

t exe 

ger ra te een be- 
was Yve rd 

+ 
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Onder gelding VFn he t tboek van burger- 
lijke rechtsvordering cm welovereenkomstig ctrGikel 10 
moet de pr\rtij, die de geldigheid VO,n een scheidsrech­ 
terlijke uitspraak betwist~ voor de rechtb[mk van eerst 
aanleg de nietigheid d aa.rvnri eisen door middel V8.n ver­ 
zet tegen de bc ach tklr î.ng tot tenuitvoerlegging. VraO,gt 
deze partij in bijkomende orde de herziening van de 
uitspraak, dan moet zij in hoger beroep komen bij de 
overeenkomstig artikel 1025 bevoegde instanties. Gezien 
de termijnen VRn hoger beroep,lean de appellant, Lndd e n 
de uits~raak hem betekend is, genoopt zijn in hoger 
beroep te gc:::n tegen de beslissing V'1D de sche t dsmannen 
vooraleer uitspl'sa:.<:: vlerd ged~~F:.n over de waarde van de 
eis tot nietigheid welke hij tegen deze beslissing 
heeft ingesteld. 

Deze: dualiteit in rechtsmiddelen is een 
van de grootste bezwaren van de tegenwoordige wetgeving. 

Om dit te verhelpen,bepa t het ontwerp, dat 
de eis tot ni t~gheid alleen n worden ingesteld tegen 
e Lndu l t s pr-alccn , dit wil blijkb:;[~r zeggen, tegen uitspra­ 
ken die de scheidsmannen in l ste p0nleg hebben 
gewezen. 

Met de he r-vo rm i.ng knn wordon ingestemd voor 
zover zij er tO(~ strE-:kt te beletten, dat rocht smiddelen 
tegen een zol beslissing bij verschillende rechtban- 
ken worden bracht. Do oplossing van de Regering 
l echter nog een -ntal moeilijkheden bestaan, bij- 
voorbeeld het geval dat een in eerste aanleg gewezen 
en voor ho r beroep vatbare uitspraak nietig zou zijn. 
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dient uitdrukkelijk te worden be paa.l.d , 

dat togen oon rgolijke uitspraak oon eis tot ti 

he i.d zal kunnen wo r deri ingesteld. MF:,é~r om te voorkomen, 

dat rechtsmiddelen bij verschillende gerechten zouden 

worden 8.Rngebrncht.,moet worden beslist, dr.t de eis' tot 

nietigheid moet worden C1,f~nhangig gemaakt voor bEt gerecht 
dat bevoegd is om van het hoger beroep kennis te nemen, 

wanne er de be sl isrü van de s che i.d smermcn in eerste 

aanleg is zen. 

In dr.t geval zal de gewone re cht er, indien 

het hoger beroep bij hem moet worden 22ngebracht, de 

eis tot nietigheid in eerste en l ste 22nleg berech- 

ten. Hot li Lmmc r s de rede dn t 1 wanne e.r de scheids 

mannen in eer te aanleg uitsprank doen, de rechter in 

tweede eg, die bevoegd is om de uitspraak te her- 

zien, ze eveneens vFJrni2 tigen,. 

Indien he t IlO 
mannen moet worden a 

beroep bij andere scheids­ 

bracht, zullen deze eveneens 

van de cis tot nietjgheid kennis nemen. In zodanig 

gevAl is t even wel volstrekt noodzakel ijk de,t de 

rechter toezicht blijft houden, z i eri namo.l I j k 
sommi middelen tot nietigheid v?n dwingend recht zijn 

Dat toozicht kan worden uitgeoefend nadn t de s che Ld sraa 
nen in hoger beroep uitsprenk he en gedR2n. 

Om te beletten dRt de gedingen blijven aan­ 

slepen, mOGt t hof V2n bero bevoe worden ver­ 

klom de eis tot nietigheid souverein te berechten 

W2nneer zo eis is steld tegen een uitspra2k in 

hoger roep ven e cn vonnis of van een eerste scheids- 

rechterlij uit k. 

. / 
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do overige gev2~llen zal de ois tot nietig­ 
heid Rengt;bre.cht worden bij de r-o ch t banlc die, overeen­ 
komstig hot nieuwartikel 1006 bis van hot tboek v .n 
burgerl ijke re cht sv o r de r-Lng , bevoe gd is • Dit Zé:Ü onder 
meer het gevFü zi jn wanneer de ui tsprap,k zonder hoger 
beroep door de scheidsmannen wordt gewezen. In deze 
veronderstelling is het normaal dat partijen zich vol­ 

gens de gewone regelen kunnen voorzien tegen het 
vonnis dat op de eis tot nietigheid is gewezen. Wanne8r 
ppcrti j e n immers F'."n e en schei d.sman opdracht geven 
zonder hoger beroep of als goedo mannen naar billijk- 
heid te oordelen in hot schil dRt hen verdeelt, geven 
zij hun wil te cm, het ding door hen te zien 
beslechten zond:Jr 8cn bo ro e p op do gewone rechter te 
doen •. Het is d e r'hr.Lve logisch, d::::t voor de eis om de 
nietigheid vpn rgelij beSlissing te doen vaststelleJ 
het 1::loginsel v de du bbe Lc grned VElD jurisdictio 9 dat 
in onze rccht rlij inri cht i ng regel is, zou gel den, 
en d de in de bij de wet be de geve,llen aan 
he t ho f vrin roep k~n wordon voorgelegd. 

Het door de RaRd van State voorgestelde 
artikel 1028 stelt de bevoegdheidsregelen voor de 
verschilI ende hierboven overwogen geve.llen. 

Een c:rtikel 1028 b i.s regol t de pro c e dur-e V2~n 
de eis tot n i e t i.gho Ld , Deze wo r don betekend in de 
voor de dagv~'c~".rdingen be é'lde vorm. De be pe.Li ng 
schrijft voor, dr·,t de middelen tot nietigheid duide- 
lijk in het exploot worden geven, zodat de eiser 
ge dwongen is iIrL zi j n dagvartrding op te geven welke 
rodenen hij tot st ven zijn ann epr-alcen aanvoert •.. 
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Dank zij deze tekst kunnen, indien de 
uitspra2k in eorste 2anleg is gewezen, de eis tot 
nietigheid en het hoger beroep door hetzelfde 
exploot wo r-de n ingesteld •. Anderzijds moeten de 
zaken worden samengevoegd indien de eis tot 
nietigheid en het hoger beroep niet door dezelfde 
akte zijn ingesteld, en wel om te voorkomen dat 
over beide beroepen in afzonderlijke beslissingen 
uitspraak zou worden gedaan. 

Een rtikel 1028 ter regelt de uitwer­ 
king van de ei s tot niet ighei d . Daar-do or wordt 
een einde gemaakt aan so:mnige controverses 2ffil­ 

gf,c'.ndü de ui tvverking veen dpt rechtsmiddel •. 

Een artikel 1028 quater ten slotte 
be pa oL t dr- t in sommige gevF'.llen beroep o pens t ea t 
tegen de slissing VEn de gewone rechter die 
over de e.LS tot nietigheid uitspra2k doet. 

+ 
+ + 

., ft .1 ..... " 
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Aanslui tond aar; de voorgaande opmerkingen 
stelt de Raad van Stato de,{lnderstaande tekst voor, 
waarin bovendien enkele vormwijzigingen zijn c pgenomo nu 

OWrVlERP VAN WET TOT WIJZIGING VAN HET 'V'VETBOEK VAN BUR­ 
GERLIJIŒ RECHTSVORDERING IN ZAKE ARBITRAGE. 

BOUDEVVIJN, Ko m.ng der Belgen, 
Aan allen, togenwoordigen en toekomenden,HEIL. 

Op do vo o r-dr-acrrt van Onze Minister van Justi- 
tic, 

HEBBJn I3ESLOTSN "8l\f B=';SLUIT:8N WIJ ! 

Onze Linis r van Justitie is gelast in Onze 
naam bij de Wetgovende Kamers hot ontwerp van wet in 
to dienen, waarvan tekst volgt : 

Artikel Î.- 

Do al'tikGlen 1003 tot 1028 van het Wetboek 
van burgorlijke r-c cht svo r dar.i.ng vilorden door de volgende 
bepalingen vervangen : 

Il!rti}S.el 1003.:..- Hij die bekwaam is e f de macht heeft eon 
dading te treffen, kan oon compromis aangaan, mits hot 
geschil he t voorworp van eon dading kan ui tmakon, 

Artikell00 - Goldig is het arbitraal beding waarbij 
de partijen overe n schil19n, die uit een 

jn ontstaan of kunnen be rechtsverhouding 

/ 
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ontstaan, aan scheidsmannen te onderwl0rpen .. 

Het is niet vereist de naam van de scheidsmarmen 

in het arbitraal beding te vermelden. 

Indien volgens het arbitraal beding partijen 

de scheidsmannen behoren aan te wijzen, moet de meest 

gerede partij bij ter post aange telcende brief aan de 

ande r e partijen de naam van de scheidsman of van de 

scheidsmannen9 door héLar aangewezen,mededelen en deze 

partijen aanmanen hetzelf te doen binnen de termijn 

van acht dagen" 

Indien de a~ngeMaande partijen in gebreke 

blijven binnen de be p aa'l de termijn aan de meest gerede 

partij de naam van de s che i deman of van de scheidsmannen, 

door haar gckoz en , te doen ke nne n , behoort die aanwijzing 

aan de voorzitter van de rechtbank welke op grond van 

artikel 1006 bis pevoegd is. 

Hetzelfde geldt indien partijen het niet eens 

zijn omtrent de keuze van. de scheidsman of van de scheids­ 

mannen. 

Als in het arbitraal beding geen enkele bepa­ 

ling betreffende de aanwijzing van de scheidsmannen voor­ 

komt, dan wordt de arbitrage opgedragen aan een of drie 

scheidsmannen, die de voorzitter van de bevoegde recht­ 

bank aanwä js t , 

In alle gevallen kan tegon de beslissing van de 

voorzi tter van de bevoegde rechtbank we Lke op verzoele van 

de partijen of van Gen van de pél.rtijen van de zaak kennis 

neemt, niet worden opgekomen. 

.1 oe 
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Artikel 1004 bis~~ Het arbitraal beding heeft slechts ----"'""""'---_. 
uitwerking tussen partijen. 

Het wordt niet verder toegepast : 

1° indien het geschilondeelbaar is tussen hen die het 
beding aangegaan hebben en derden; 

2° indien een der parti jen v~Ór de gewone rechtbanken 
wordt geroepen in een van de gevallen bepaald in 
artikel 37 bis van hot voorafgaand boek van dit 
Wetboek. 

Niettegenstaande elke strijdige overeenkomst 
kunnen partijen op de r-e crrt.smr .. cht in kort geding be­ 
roep doen~ totdat het scheidsgerecht tot stand is ge­ 
komen. 

!!.rti!fel 1005.!.~ Elke scheidsrechterlijke overeenkomst 
en alle akten tot aanvulling of vdjziging er van 
moeten blijken uit een geschrift, met uitsluiting van 
enig ander bewijsmiddel. 

Het compromis kan blijken uit een verRaring, 
die in het proces-verbaal van de scheidsmannen is op­ 
genomen en do or de parti j en getekend •. 

Weigort een van do partijen het compromis 
te tekenen of is er onenigheid OVGl de redactie er van , 
dan geldt als compromis het vonnis van de in artikel 
1006 bis bepaalde rechtbank waarbij de zaak op dag­ 
vaarding door de meest gerede partij aanhangig werd 
gemaakto 

Dit vonnis wordt hoogste aanleg uitge- 
spro 

j. 
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Ar.!,ikel 1006.!..- Eet compromis moet op straffe van 
nietigheid de onderwerpen van geschil en de namen 
van de scheidsmannen bevatten. 

Artikel 1006 bis.--" De partijen wijzen in de scheids- --------- 
rechterlijke ove:eeenkomst of later ten overstaan van 

de scheidsmannen de rechtbank van eerste aanleg 

aan, waaraan zij bevoegdheid tookennen met het oog 
op de arbitrage" 

Zijn de y rtijen het hierover niet eens, 
dan is de rechtbank van e e r s t.e aan.Le g te Brussel 
bevoe gd? 

!.r.1ikel 10Q_7,!_- Indien het compromis geen termijn be­ 
paalt, dEu:::t de opdracht van de scheidsmannen slechts 
zes maanden, te rekenen van de dag van het compromis. 

De d;ur van het compromis kan met inacht­ 
neming van een van de vormen bepaald in artikel 1005 
worden verlengd~ 

Bij het verstrijken van de schorsingstermijn 
bepaald in de artikelen 1013 en 1016 bis, wordt de 
duur van he 'J compromis van rechtswege zo verlengd 
dat hij m.c t minder dan drie maanden beloopt. 

Artikel 1008.!..- De be s Li.e s.i ng kan aan één scheidsman 
worden opgedragen; zijn or meor scnoidsmannen,dan 
moeten zij in onoven getale jn. 

l 1008_bis.!..- De scheidsuan moet bGkWaam zijn 
om contracten en verbintenissen aan te gaan. 
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Als s che i d smannen kunnen niet optreden zij 
die definitief van het kiesrecht zijn uitgesloten of 
krachtens de artikelen 6 en 7 van het Kieswetboek 
met opschorsing van kiesrecht zijn getroffen. 

Artikel 1°°9.:..- Zolang de arbitrage duurt, kunnen de 
scheidsmannen niet worden he r ro epen dan met instem­ 
ming van partijen. 

Artikel 10..1.0.:..- Behoudens strijdige overeenkomst zijn 
partijen en s che i danannen ontslagen van de ve rp.Lá ch t.i nr 
in het geding de voor Cie rechtbanken gestelde termij­ 
nen en vormen in acht te nemen. 

Artikel 0,1.1'!$- De dadon van c nûer-zo ek en de processen- 
verbaal yan de verrichtingen der scheidsmannen vvorden 
door alle sch:üdsmannen go daari , tenzij he t compromis 
of een latere overeenkomst hun machtigt een van hen 
daarmede te belaston~ 

!rtikel 1°12.:..- Behoudens strijdige overeenkomst ver­ 
valt hot compromis : 

1° door het ov er Li j den , de onbelcwaamheä ô , de weigering 
de ontslag:neming, de verhindering of de aangenomen 
wraking van een van de scheidsmannen; 

2° do o r het verstrijken van de bedongen termijn of 
van de termijn van zes maanden bepaald in artikel 
1007. 

!rtikel 1013.:..- Het compromis vervalt niet door het 
overlijden of de onbekwaamheid van een der partijen.In 
geval van VIOl' termijn en de verrichtil 
gen van de schorst ge j d , e 
wor "Ile s en om 

b 
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Arj,;ikel 01 De scheidsmannen kunnen geen ontslag 
nemen, indien hun verrichtingen reeds begonnen zijn .. 

Zij kunnen niet worden eewrankt dan 0m een 
reden, ontstaan na hun aanwijzing, tenzij zij ambts­ 
halve werden aangewezen. 

De wraking van de scheidsmannen is enkel 
mogelijk in de gevallen opgesomd in artikel 378 van 
dit Wetbook. 

De vordering tot wraking wordt door middel 
van dagvaarding gebracht voor do rechtbank, die 
volgens artikel 1006 bis bevoegd is. 

De rechtspleging tct wraking wordt vervolgd 
volgens de re len, bepahld bij de artikelen 309, 
311 en volgende van dit Wetboek. 

Indien partijen niet in persoon verschijnen, 
moeten zij vertegemvoordigd zijn door een advocaat, 
houder van de stukken, of door een bijzonder gemachtig~ 
deî door de scheidsmannen erkend. 

De vooraf meclegedoelde stukken en ve r-wer-Lnger 
worden zonder enige f'o rma'l l tei t aan de schei dsmannen 
overhandigd biln1en de termijn, die door hen is be­ 
paald. 

Indien een der tijen nalaat hun die te 
overhandigen binnen de gestelde termijn, spreken de 
schei re l op stukken e j $nt- 
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Artikel 1016.- De scheidsmannen mogen al de onderzoeks ----_ ........ _ 
maatregelen bevelen, welke voor de rechtbanken voor­ 

zien zijn" 

Zij mogen o n de r- ede de getuigen horen, die 

voor hen verschijnen en de eed van een partij afnemen. 

Behoudens strijdige overeenkomst, worden 

de getuigenverhoren gehouden volgens de vormen, 

voorgeschroven in gewone zaken. 

Indien de gedagvaarde getuige weigert te 

verschijnen, de e e d af te Le ggeri , te getuigen, zijn 

getuigenis tG ondertekonen of indiGn hij ze niet kan 

ondertekenen, wordt hij gGhoord door een rechter, 

aangesteld op Gen ve r-z.o ok door de meest gerede par­ 

tij ingediend bij de voorzi tter van de rechtbank 

welke volgens artikel 1J06 bis bevoegd is. Zulke 

aanstelling heeft Iùaa t s , indi en de parti j waaraan 

de o e d wordt opgedragen of teru(~gewezen, weigert 

de eed af tG leggen. 

Artikel 1016_bis:_- Indien er e o n tussengoschil voor­ 

komt waarvan de scheidsmannen geen kennis kunnen nGmen 

verwijzen '.:'ceze de partijen naar de ge wo ne rechter en d 

termijn van de arbitrage wo r d t geschorst tot op de dag 

waarop de meest gerede partij de scheidsmannen laat 

weten dat he t vonnis op het tussenge schil kracht van 

gewijsde hoeft verkregoll. 

Wanneer de. scheidsmannen oen onderzoeksmaat- 

regel velen, wordt de termijn van de arbitrage ge- 

s Y'st gedurende de uitvooring van die maatregel. 

e •• / e «0 
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Artikel 1017.:..- De s che i demannen doen uitspraak naar­ 
de regeleri van het recht, ten ware de scheidsrechter­ 
lijke overeenkomst hun de bevoeGdheid toegekend heeft 
om als goede mannen naar billijkheid te oordelen. 

Ar,iilœ1. 1°18.:..- Zijn er verscheidene scheidsmannen, 
dan moet de scheidsrechterlijke üitspraak bij meerder­ 
heid van stGrülllen worden vastgesteld. 

De s che.i der-c ch t cr-Li jlce uitspraak wordt op 
schrift gesteld on godngtel:;:cmd; zij wordt door de 
scheidsmannen getek • Indien de minderheid weigert 
te tekenen, makon de andere scheidsmannen melding 
daarvan en de ni tspraak he e f t dozolfde kracht als 
ware zij door alle scheidsmannen getokend. 

Arti!f.el.l0.19.:..- De scheidsrechterlijke uä t apr-aak geldt 
als wet··ten aanzien van partijen. Zij heeft de kracht 
van een o ve r-e cnkoms t tussen hen on kan niet aan derden 
worden tegengewo~pen. 

Artikol .10~O.:..- De voorlopige tenuitvoerlegging van de 
scheidsrechterlijlœ ui tsprakon wordt geregeld volgens 
het b cpaa Lde in artikel 439. 

Ar},ikel .1.0_g_1.:..- De minuut van de scheidsrechterlijke 
ui t spz-aak kan door Gcm van do scheidsmannen worden ne­ 
dergolegd; zulks is vereist, indien een der partijen 
het verzoekt. 

De nederlegging wordt ontvangen tor griffie 
van de re ch t br.nk van eerste au .. n1.eg die krachtens arti­ 
kel 1006 bis bevoogd iso 
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Artikel 1022.::...- NIet ui tzondering van de vo o r'ber-e i.dende 
of interlocutoire uitspraken, die vanaf de dag dat de 
scheidsrechters da ar-van aan de partijen kennis hebben 
gegeven van rechtswege uitvoerb~ar zijn, kan de ge­ 
dwongen tenuitvoerlegging van een scheidsrechterlijke 
uitspraak niet worden bezorgd dan nadat de voorzitter 
van de bevoegde rechtbank haar bij een op de minuut 
verleend bevelschrift uitvo.Jrbaar heeft verklaard op 
verzoek van de meest gerede partij zonder dat het 
nodig is zulks aan het c penbarrr ministerie mede te 
delen. 

Artikel l0g_J.::... - Tegen ho t bevelschrift tot tenui tvoer­ 
legging staat gedurende vijftian dagen te rekenen van 
de dag der betekening verzet open. Het wordt in kort 
geding gebracht bi j de rechter die he tbcvelschrift 
heeft gegev.en .. 

Van de beslissing gewezen op het verzet, 
r beroep worden ; dit beroep wordt 

ingesteld b n vijftien gen na de uitspraak van 
de beslissing, wanneer zij op te spraak, en binnen 
vij f t na de beteken wanneer zij bij 
verstek is genomen. 

Vun de beslissing waarbij de tenuitvoer­ 
legging wordt geweigerd, kan in hoger beroep worden 
gekomen; dit beroop wordt ingesteld bij een verzoek­ 
schrift dat bij hot hof van beroep binnen vijftien 
('lagen na do ui tspraak wordt ingediend. 

Indien het hof van beroep de tenuitvoer- 
legging toestaat, dan kan tegon jn arrest verzet 
worden ge 

jf en 
door ddel van dagvaarding binnen 
na bet van het arrest 
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Artikel 02 il de scheidsrechterlij 4itspraak 

staat gee'2 verzet of geen voorziening in verbreking 

open, ze1fs al hadden de parti jen di t be dongen. 

Tegen de scheidsrechterlijke uitspraak kan 

om do redenen be pae.Ld in 1 0, go en 10° van artikel 

480, request civiel worden ingesteld binnen de ter­ 
mijnen en in de vormen voorgeschreven voor de von­ 

nissen van de r-e ch+banken , Het wordt aangebracht bij 

de rechtbank die bevoegd war-e geweest om van het hoge} 

beroep kennis te nomen. 

Artikel .1.025,!.. - De scheidsrechterlijke ui tspraak is 

vatbaar voor ho roop, t j partijen er van 

hadden afgezien bij of sedert de scheidsrechterlijke 

overecmkomst. 

van bero 

Di t be r-o e p wor 
voor 

aangebracht bij het hof 

die, ware er geen scheids- 

rechterlij uitspraak geweest, het j in eerste, 

hetzij in hoogste Et.allleg zouden be ho o r-d hebben tot de 

bevoegdheid van de rechtbanken van oerste aanleg 

en van de rechtbanken van koophandel, en bij de recht- 

bank van eerste aanleg in al andere gevallen, ten- 

j pa r t.i j en v/aren overeengekomen di t beroep aan an- 

dero scheid8111annOn op te 

De te t6rialo bevoegdheid van de rechter 

in hoger beroep wordt bepaald overeenkomstig artikel 

1006 bise 

be 

uitvo 

De termijn om in ho boroep te komen 

é .. j 100 vanaf de dag waar-o p de 

s echte j tspraak 

wer d 
./ 
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Artikel 1.0_g_5_bis.!,.- Indien een compromis werd aange­ 
gaan omtrent het ho r beroep van een vonnis of van 
een scheidsrechterlijke uitspraak,dan is de beslissing 
van de scheidsmannen definitief en wordt zij uitvoer­ 
baar verkl~ard overeenkomstig het bepaalde in artikel 
1021. 

Artikel 1.026.!.- De vernietiging van een scheidsrech­ 
terlijke uitspraak kan worde~ gevordqrd : 

1° indien een van partijen onbekwaam was of geen 
macht had om dadingen te treffen; 

2° indien av or tondeIwerp van het geschil geen da- 
ding kon worden getroffen; 

3° indien de vorm bij artikel 1006 voorgeschreven 
voor de ldigheid van de scheidsrechterlijke 
o ve r'e enkoms t et werd in acht genomen; 

4° indien de scheidsrechterlijke uitspraak zonder 
compromis cf buiten de grenzen van het c0mpromis 
werd ge de1.Co,n; 

5° indien de scheidsrechterlijke uitspraak gedaan 
werd, hoewel do termijn van de arbitrage geschorst 
of verstreken was ; 

6° indien de scheidsrechterlijke ui tspraak ge daan wer-d 
door scheidsmannen, die niet de bij artikel 1008 
b.is vereiste b d bezaten; 

7° indien 
werd 
machti 

scheidsrechter jke uitspraak enkel 

door eni scheidsmannen die niet ge- 
waren om te vonnissen in afwe gheid 

van 
./ . 
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80 indien de loop van het ding een partij niet 

vertegenwoordigd of niet in de gelegenheid gesteld 

is geworden om zich te laten vertegenwoordigen, 

behalve indien zij uitdrukkelijk of stilzwijgend 

bokrachtigd had hetgeen gedaan is geworden; 

9° indien de gewezen scheidsrechterlijke uitspraak 

bestreden kan worden wegens een van de redenen, 

in ar 

soad; 

10° indien de schci cchterlij uitspraak, gedaan 

op het ho rbaroep van een uitspraaky tot de 

nietigheid aft slist buiten de gevallen 

in di t nI' l be d. 

ta t ve rnie ti van de 

scheidsrechterlij tsprt kan enkel worden inge- 

steld nad~t schei echter jke uitspraak uitvoer- 

baar d is 0vereonkomstig artikel 1022. 

In de vallan in artikel 1026, 3° tot 

10° opgesomd, moet de vordering tot vernieiiging 

worden ingesteld binnen de maand na de betekening 

van de uit 

voerlegging~ 

en van hot bevolsch::cift van tenuit- 

Artike tot vernietiging wordt 
gebracht 

1 Cl vö ö r bet 

wanneer ui 

l 1025 bevoegd recht, 

ho beroep veer de 

jk is; 

ar 

wono re mag 

/ 
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2° vóór 'le scheidsmannen hoger beroep, wannoer togo: 

de uitspraak hoger beroep vóór scheidsmannen moge­ 

lijk is; 

3° vóór het hof van beroep binnen welk3rechtsgebied 

de in artikel 1006 bis bedoelde rechtbank gelegen 

is, wanneer de uitspraak gedaan werd op hoger be­ 
roep tegen een vonnis of tegen een uitspraak; 

4° vö ó r de in artikel 1006 bis bedoelde r-e ch tbank in 

al de overige gevallen. 

Artilcel 10~8_bi8~- De vordering tot verniet~ging wordt 

ingestuld bij exploot VEm dagvaarding,waarin de overee} 

kómstig artikel 1026 ingeroepen micldelen nauwkeur-t g 

worden aangegeven. 

Zij in gevallen bepaald in artikel 

1028, 1° en 2°,in dezelfde akte worden ingesteld als 

hot ho r beroep. 

Bij voorkomend geval zal de voeging van de 

zaken worden ge st. 

Ar,iikel 028 sr: De regelm8.tig .i ngs st e Lde vordering 
tot vernietiging schorst de "tenuitvoerlegging van de 

uitspraé1k. 

Het bevelschI'ift tot do tenuitvoerlegging 

heeft geen u i twc voor ZOVOI' de nietigheid van de 

scheidsrechterlijke uitspraak uitgesproken is~ 

. / 
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!rti~el 10~8_q~nte~.- Te n hot vonnis gewezon op de 
vordering tot vürniotiging staat alleen in de gevallen 
bepaald in artikel 1028', 4°, hogor be roep open. " .. 

Artikel 2.- 

Deze wet treedt in werking een maand nadat 
zij in het Belgisch Staatsblad is bekendgemabkt. 

Do bepalingen betreffende de termijnen 
zijn evenwel niet van toepassing op de op die datur.a 
lopende termijnen. 

Gegeven te 

KONINGSVi[::W::= 

Do fuinistor van Justitie, 
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La chambre t composée do De kamer was samongostold uit 

ssieurs 
de Horon 

J. SUET3l:S, premier président du president, 
Corie e.i L d I}~tat, 
oerste-voorzitter van voorzitter, 
do Raad van Stato, 

M. SŒiERHAUSEN , 
G •. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
. raadsheron van State, 

Ch. VAN Kj:SPING:tŒN, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
doling wetgeving, 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre VGr- 
sion française et la version 
néerlandaise a.été v8rifiéo 
sous le contrôla de lil. SlJETEHS .. 
Le rapport a été prés é 
lil. HOEFFLl~R, su.bsti tut. 

De overeenstemming tussen 
do Franso on do Nederlandse 
tekst word uagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS. Het 
vcr s Lag word ui tgebracht door 
do H. Hœ.~T!'FLER, substituut. 

LO,,,,, 
ol:!.. Gl1EFFIER - DE GEIl,l L~G l)rU~~SL)ENT - DE VOORZITTEB., 

(signé) G. PI 'T. (si ) J. Sm:;r~NS. 

di tion dé li vri3e à l'II. le Ministre 
fte; .l e vo.r-d aan de H. hG:inister 

de la Justice.· 
van Justitia. 

Le 1954. Do 1954. 

Le Groffier du Conseil d'Etat, De GriffL.::r v an de Raad VFm Stat 


